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Suite aux plaintes formulées
par des ressortissants étran-
gers, en majorité des opéra-
teurs économiques victimes
d’actes de braquages dans la
capitale économique, le préfet
de Pointe-Noire, Alexandre
Honoré Paka, a interpellé les
autorités militaires, adminis-
tratives et  civiles à une action
concertée pour mettre hors
d’état de nuire les bandes cri-
minelles qui sèment la terreur
dans cette ville. 
Au cours d’une rencontre avec
ces responsables, le préfet du
département qui citait le cas
d’une infirmière de l’équipe du
bateau hôpital Mercy Ships,
victime d’un braquage à la
Côte sauvage, a instruit les
responsables de la force pu-
blique à réhabiliter l’ordre
dans la ville en débusquant
tous les adeptes des actes an-
tisociaux. 
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Un acquittement pur et simple des pré-
venus pour «manque de preuves», telle
est la ligne choisie par la défense dans
l’affaire du 4 mars pour laquelle le procès
se tient depuis le 6 août à Brazzaville. 
Dans leurs plaidoiries, les avocats des ac-
cusés ont estimé, premièrement que l’in-
fraction d’atteinte à la sûreté intérieure
de l’État héritée du droit français n’a pas
de fondement juridique dans le cas du
Congo ; et qu’en plus, la responsabilité
pénale de leurs clients n’a pas été prou-
vée durant le procès. Les plaidoiries se
poursuivent aujourd’hui.
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La chambre haute du Parle-
ment, le Sénat, a rejeté au
cours d’un vote la demande
de la justice congolaise de le-
ver l’immunité parlementaire
du vénérable André Ikongo-
Logan cité dans une affaire
de corruption pour laquelle il
devrait être entendu par la
Cour constitutionnelle. 
Ancien premier vice-prési-
dent de  l’Observatoire anti-
corruption, ce sénateur est
inculpé, avec cinq autres
membres, pour concussion,
fraude, abus de pouvoir, dé-
tournement des deniers pu-
blics et complicité. 
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En attendant la phase d’exploi-
tation conditionnée par les ré-
sultats obtenus après les études
sur l’impact environnemental
et social dans sa zone d’im-
plantation, la compagnie mi-
nière DMC-Exxaro a rassuré
les populations riveraines sur
les retombées bénéfiques de
ce projet. 
Selon l’administrateur de DMC,
Henri Okemba, ces études leur
permettront, une fois validées
par le gouvernement congolais,
d’amorcer le dernier virage de la
phase d’exploitation qui passe
par la  création de la société en
charge du transport du minerai. 
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LUTTE
ANTICORRUPTION 

Le Sénat contre
la levée de 
l’immunité 
d’André 
Ikongo-Logan

FER DE MAYOKO

DMC- Exxaro
présente l’impact
environnemental 

Insécurité à Pointe-Noire
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PROCÈS DU 4 MARS

La défense demande 
l’acquittement des accusés
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C e qui ressort à l’évidence du procès qui s’achève
devant la Cour criminelle de Brazzaville est
l’incroyable sér ie  de défa i l lances qui  ont

provoqué l’explosion meurtrière du 4 mars 2012 dans le
quartier de Mpila. Au-delà de la volonté de nuire qui
aurait été à l’origine de l’explosion, il convient de
retenir des audiences que le drame aurait pu être évité
si les règles élémentaires de protection des stocks de
produits chimiques entassés dans ce lieu avaient été
respectées, si l’argent débloqué par l’État pour les
déplacer avait été utilisé à ces fins, si les administrations
responsables avaient fait correctement leur travail.

Au-delà donc des condamnations qui seront prononcées
lorsque la Cour rendra son verdict ,  i l  convient de
s’interroger sur les leçons que l’administration tirera
pour elle-même d’une tragédie dont le peuple congolais
paie les conséquences au prix fort.  Chacun sait ,  en
effet, que dans de nombreux domaines les fonds
destinés à améliorer la gouvernance sont détournés de
leur  vér i table  dest inat ion et  ne servent  qu’à
l’enrichissement de quelques uns. 

Ce phénomène, qui existe dans tous les pays, pose aux
gouvernants l’un des problèmes les plus difficiles qu’ils
aient à résoudre. Et s’il revêt chez nous une acuité
particulière, c’est que les troubles ayant marqué la
dernière décennie du siècle précédent ont déstabilisé
en profondeur l’appareil d’État, rendant particulière-
ment difficile le contrôle des fonds publics confiés aux
différentes administrations et entreprises publiques.

L’explosion meurtrière du 4 mars ayant montré sur
quels drames peuvent déboucher de semblables pra-
tiques, il serait bon qu’à l’issue du procès de Brazzaville,
la puissance publique en tire les enseignements pour
elle-même. Sans doute ce travail ne réparerait-il pas les
dégâts causés aux victimes et plus généralement à la
société congolaise, mais il permettrait de prévenir de
nouveaux drames. Et ce serait déjà beaucoup.

C’est en tout cas, nous semble-t-il, ce que les Congolais,
dans leur grande majorité, attendent du procès qui
s’achève. 

Les Dépêches de Brazzaville

La session ordinaire administrative,
ouverte le 2 juillet, a clos ses travaux le
30 août avec dix-neuf affaires inscrites
à son ordre du jour.
À l’issue des travaux, les députés
n’ont examiné et adopté que six af-
faires sur les dix-neuf. La moisson est
très faible. L’excuse que les élus du
peuple ont trouvée  repose sur le calen-
drier très chargé de la République du
Congo au mois d’août. Sauf que cet ar-
gument prouve que jusqu’à aujourd’hui,
les députés ne parviennent pas à s’im-
poser devant le gouvernement.
En témoignent : les questions orales
avec débat au gouvernement et la
question d’actualité, pourtant ins-
crites à l’ordre du jour, qui n’ont pas
pu être organisées. Les raisons
exactes de ce report n’ont pas été
précisées aux députés. Tout se passe
comme si l’Assemblée nationale
n’avait aucun pouvoir sur le gouver-

nement, dans la mesure où il n’y a ni
motion de censure ni motion de ca-
rence. Ce qui fait dire à nombre d’ob-
servateurs que la chambre basse du
Parlement donne l’impression d’être
la caisse de résonnance de l’exécutif.
Dans son mot de circonstance, le 30
août dernier, le président de l’Assem-
blée nationale, Justin Koumba, a cir-
conscrit le contexte dans lequel s’est
tenue cette session ordinaire admi-
nistrative, marqué par le décès ino-
piné du député de la circonscription
électorale de Loukolela (Cuvette),
Gabriel Longobé. Le président de la
chambre basse du Parlement a fait
observer aux députés une minute de
silence en sa mémoire.
Il est aussi revenu sur le message du
président de la République devant le
Parlement réuni en congrès, le 12
août. Dans ce message le chef de
l’État a édifié, a dit Justin Koumba, la

représentation nationale sur les avan-
cées socioéconomiques et les fai-
blesses de nombreux secteurs d’acti-
vités, enregistrées par le Congo ces
cinq dernières années. Ce message, a-
t-il ajouté, devrait servir de balise
pour l’orientation de l’action parle-
mentaire qui se résume au contrôle et
au suivi de l’action gouvernementale.
L’orateur a aussi exhorté les députés
à inciter leurs électeurs à participer
massivement au recensement admi-
nistratif spécial. Justin Koumba a ap-
pelé les élus du peuple à veiller au bon
déroulement de cette opération sur
l’ensemble du territoire, chacun dans
sa circonscription électorale.  Elle
vise, a-t-il renchéri, l’élaboration d’un
fichier électoral fiable qui écartera
toutes les hypothèses supposées ou
réelles de tricheries émises souvent
par plus d’un Congolais.

Roger Ngombé

35 voix sur 54 se sont prononcées
contre la levée de l’immunité
parlementaire de l’ancien premier
vice-président de l’Observatoire
anticorruption (OAC) du Congo, le
sénateur André Ikongo-Logan.
Autrement dit, un échec pour la
Cour constitutionnelle qui avait
introduit la demande. 
Avant de procéder au vote, le débat
a soulevé bien de questions dont
une de nature juridique : quelle est
l’autorité compétente pour saisir le
Sénat, étant donné que celui-ci est
un pouvoir comme l’est la Cour
constitutionnelle ? 
Les sénateurs ont estimé que toutes
ces questions devaient être réglées
avant de se prononcer sur la notion
de recevabilité de l’affaire. Ils ont
évoqué une possible boîte de pan-
dore qui pourrait être ouverte avec
la levée de l’immunité du vénérable
Ikongo-Logan.
Les interventions des sénateurs ont
convergé pour la plupart vers l’irre-
cevabilité de ce dossier. Selon eux,
en ouvrant cette boîte de pandore,
le sénat toucherait aux principes
même de fonctionnement de la dé-
mocratie, se demandant si la procé-
dure adoptée était constitutionnelle

car, jurisprudence oblige, quand on
pose une demande de levée d’im-
munité parlementaire, le procureur
de la République doit présenter un
rapport des faits qui la motive. Ils
ont estimé qu’épiloguer sur cette af-
faire sans un rapport des faits serait
faire de juridisme qui condamnerait
ainsi arbitrairement leur collègue.
Ils ont donc sollicité de la part du
président du Sénat un peu de recul
pour s’entourer d’un maximum de
garanties en exigeant un dossier
pour débattre sérieusement de
cette affaire qu’ils jugent grave et
qui touche à l’honorabilité du Sénat.

Comment prouver l’innocence du
vénérable Ikongo-Logan
Dans sa mise au point, le président
du Sénat, André Obami-Itou, a fait
savoir aux sénateurs qu’il n’y avait
pas de dossier à examiner. Celui-ci
est aux mains de la justice. « Nous,
pouvoir législatif, ne pouvons avoir
accès à ce dossier, pas plus que le mi-
nistre de la Justice, au risque de
commettre une ingérence », a-t-il
précisé. Cependant, a-t-il renchéri,
« le Sénat sait qu'André Ikongo-Lo-
gan est innocent, mais comment
prouver cette innocence ? Nous ne
sommes pas des juges, voilà le vrai
problème. » Cette interrogation a
donné l’occasion aux partisans de la
levée de l’immunité, 16 voix, de
montrer que c’était là l’occasion
pour le vénérable Ikongo-Logan
d’aller prouver son innocence de-
vant la justice, ce que les autres ont
catégoriquement rejeté.
En rappel, le vénérable Ikongo-Lo-
gan est cité dans les détournements
de fonds, faux et usage de faux,
dans le scandale financier qui
concerne l’Observatoire anticorrup-
tion du Congo (OAC) dont il était
l’ancien premier vice-président. 

Jean-Jacques Koubemba

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Maigre moisson pour la session qui vient de s’achever 

SÉNAT 

Le vénérable Ikongo Logan conserve son immunité parlementaire

Le ve�ne�rable André Ikongo-Logan
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Eric S. May, l’officier de liaison pour le Congo qui est arrivé au terme
des trois ans de son mandat, s’est entretenu avec le ministre délégué
chargé de la Marine marchande, Martin Parfait Aimé Coussoud Ma-
voungou, dans le cadre de la coopération bilatérale qui lie les deux pays,
notamment sur les progrès que le Congo réalise quant à la mise en
œuvre du code ISPS. La particularité de cette rencontre est qu’Eric
S. May, qui était l’officier de liaison, est maintenant en fin de man-
dat. Il est venu également présenter au ministre le nouvel officier de
liaison qui lui a succédé.
Signalons que cette rencontre se tient après la visite que le ministre dé-
légué vient d’effectuer en France où il a eu des échanges avec les res-
ponsables du Centre opérationnel de la garde-côte française suivant les
instructions du chef de l’État, particulièrement sur la nécessité de créer
une riposte pour bouter hors des eaux congolaises la piraterie, et cela
conformément aux recommandations prises par les chefs d’État tout
dernièrement lors de leur réunion le 25 juin à Yaoundé. « Dans le
contexte de piraterie, Il existe une synergie entre le ministère des Trans-
ports maritime et marchand et le ministère de la Défense. Il convient de
créer les conditions d’une bonne gestion de la sécurisation maritime des
eaux congolaises. De même avec les magistrats, les dispositions juri-
diques ont été créées pour que si jamais quelque chose se passe, tout soit
cohérent dans le processus de l’arraisonnement, de l’audition et du tra-
vail qui devra être fait pour condamner », a relevé le ministre.

Guillaume Ondzé

La société a présenté le 29 août à
Pointe-Noire les conclusions de
son étude d’impact
environnemental et social. La
présentation a donné lieu à une
concertation publique qui devrait
déboucher sur la signature de la
convention minière avec le
gouvernement congolais.
Après Mayoko, Makabana, Mont-
Mbelo et Dolisie, dans le départe-
ment du Niari, la compagnie mi-
nière DMC-Exxaro vient de réunir
les autorités départementales du
Kouilou et de Pointe-Noire, les
membres de la société civile, les re-
présentants des populations des
zones concernées par son projet. À
travers le bureau d’étude Impact
Congo, basé dans la ville océane, la
société a exposé sur les impacts né-
gatifs et positifs dans la phase de
transport du projet ainsi que sur
des mesures prévues. En effet, l’ex-
portation de la production de cette

mine de fer se fera depuis Mayoko
par la voie du chemin de fer Congo-
Océan (CFCO) et par le port auto-
nome de Pointe-Noire en passant
par le département du Kouilou. 
«Nous avons présenté aux autorités
de Pointe-Noire et du Kouilou les ac-
tivités qui vont se faire dans le cadre
de ce projet, précisément les impacts
les plus importants que nous avons
identifiés dans le cadre de cette
étude. Nous leur avons aussi pré-

senté des mesures pour que ces im-
pacts ne puissent pas perturber les
populations ou l’environnement de
façon générale », a expliqué le di-
recteur gérant d’Impact Congo, Ar-
sène Bisnault-Bickoumou.
Les participants ont voulu connaî-
tre les retombées directes du projet
sur les populations riveraines, no-
tamment en matière d’emploi et
d’amélioration de leurs moyens de
transport. « En ce qui nous
concerne, nous pouvons dire que la
moisson a été bonne parce que nous
avons eu de très bonnes remarques,
et surtout des suggestions que nous
avons intégrées dans le rapport. Ce
qui est revenu le plus souvent, ce sont
des risques au niveau de l’air, mais
Exxaro a pris des dispositions. Nous
chargerons notre minerai depuis
Mayoko dans des conteneurs fermés,
sécurisés  dans le bateau. Nous ga-
rantissons aux populations que
dans cette première phase, il n’y a

pas de risques concernant la pollu-
tion de l’air», a précisé l’administra-
teur de DMC-Exxaro, Henri
Okemba.
Le gouvernement a pris des dispo-
sitions dans le cadre du respect de
l’environnement et des accords si-
gnés avec les partenaires pour que
désormais toutes les sociétés dans
leur processus d’approbation puis-
sent passer par l’étape d’étude d’im-
pact environnemental. DMC-

Exxaro, qui a déjà obtenu le permis
d’exploitation auprès du gouverne-
ment congolais, attend désormais la
signature de la convention minière
en vue de lancer son exploitation.
Selon Henri Okemba, les résultats
de cette concertation permettront à
DMC-Exxaro de poursuivre ses ac-
tions en vue d’arriver aussi vite que
possible à la phase d’exploitation at-
tendue par les autorités gouverne-
mentales. « Il nous reste à apporter
les résultats de cette étude à Brazza-
ville pour validation afin que le gou-
vernement puisse nous délivrer les
pièces qui restent avant d’arriver à
la phase d’exploitation. Il nous reste
la signature de la convention qui dé-
pend des documents que nous
sommes en train de produire parmi
lesquels l’étude d’impact environne-
mental. Après avoir rassemblé tous
ces éléments, nous allons passer à
l’étape des négociations », a-t-il ex-
pliqué, félicitant le président de la

République pour son implication
personnelle dans la mise en œu-
vre rapide de ce projet.
La dernière phase de ce proces-
sus sera la création de la société
d’exploitation minière qui pren-
dra ses dispositions pour le
transport du minerai de fer de
Mayoko jusqu’au port de Pointe-

Noire. Dans l’optique de lancer l’ex-
ploitation, DMC-Exxaro s’est doté
de locomotives, wagons, conte-
neurs, machines et bien d’autres
engins. Rappelons que la cérémonie
a été présidée par le conseiller juri-
dique du ministre des Mines et de la
Géologie, Gilbert Itoua, en présence
du directeur général des Mines,
Louis-Marie Djama.

Parfait-Wilfried Douniama

MINE DE FER DE MAYOKO 

DMC-Exxaro aux portes de l’exploitation

Le présidium des travaux. (© Adiac)

SÉCURITÉ MARITIME 

La garde-côte américaine satisfaite
des performances du Congo
Selon les estimations les plus récentes, les installations portuaires de
la République du Congo sont conformes aux normes du Code
international pour la sécurité des navires et des installations
portuaires (ISPS).

La photo de famille entre les deux parties

C 'est un pari fou pour un État quel
qu’il soit, pour un régime si puis-
sant soit-il, une rébellion fut-elle

déterminée à en finir, d’avoir recours aux
armes bactériologiques pour écraser un
ennemi. C'est aussi une démarche in-
compréhensible de tolérer des massa-
cres à grande échelle perpétrés au
moyen d’armes blanches, lourdes ou de
petit calibre, et en même temps, de
s’émouvoir lorsqu’interviennent des
agents plus sophistiqués pour atteindre
les mêmes objectifs. Le martyre que vi-
vent les populations civiles depuis deux
ans et demi est illustratif de cet anachro-
nisme dont fait preuve la communauté
internationale dans le conflit syrien.

Depuis bientôt trois ans, nul ne semble
s’interroger sur les causes réelles de la
poursuite de l’escalade, personne n’a ja-
mais voulu se préoccuper de mettre un
terme à la guerre civile syrienne par des
moyens autres que les armes. Si des ini-
tiatives de ce type ont pu avoir lieu,  elles
n’ont pas fondamentalement dépassé le
stade des annonces, les initiateurs se
souciant beaucoup plus de leurs intérêts
économiques et stratégiques dans cette

région troublée mais très convoitée du
Proche-Orient. Or avant cette date du 21
août, devenue, aux yeux des puissances
occidentales, celle du non-retour du fait
de l’utilisation supposée d’armes chi-
miques par l’une des parties au conflit
contre des civils à Damas, la guerre sy-
rienne affichait à son tableau des dé-
comptes entre soixante et cent mille
morts.

On pourrait, peut-être, poser une ques-
tion plus ou moins absurde : quelle diffé-
rence y aurait-il entre  des hommes, des
femmes et des enfants égorgés au coin
d’une rue ou dont les corps sont soufflés
par une bombe aveugle et ceux ou celles
qui seraient intoxiqués par des armes
chimiques ? Les experts en droit de la
guerre trouveraient sans doute les argu-
ments nécessaires pour quantifier le de-
gré d’atrocité de  telles horreurs. Mais
des familles exposées à ce genre de vio-
lences feraient difficilement la distinc-
tion entre l’une et l’autre mort ; elles ins-
criront plutôt dans leurs cœurs le fait
que les leurs, des civils innocents, ont été
forcés de payer de leur sang le prix d’un
recours aux armes qu’ils n’avaient nulle-

ment provoqué, ni même désiré. L’exem-
ple de l’Irak, pays où fleurissent comme
des champignons les tombes d’innocents
pris dans la tourmente de la raison du
plus fort, le montre bien. Le cauchemar
de la Libye, pays en passe d’emboîter le
pas au premier cité, en témoigne avec
éloquence.

Ne soyons pas dupes, ce que vous lisez ici
est une protestation vaine, « La plume
n’a jamais émoussé l’épée », comme di-
sait l’autre. Très bientôt, peut-être, la
guerre civile syrienne prendra de nou-
velles proportions pour devenir un
conflit planétaire. Voici, en effet, com-
ment les spécialistes du dossier classent
les alliés et soutiens des deux camps :
côté pouvoir, Bachar al-Assad compte-
rait  sur l’Iran, les milices libanaises du
Hezbollah, ainsi que celles du Front po-
pulaire de libération de la Palestine. On
ne voit pas comment la Russie, la Chine
et le Venezuela entreraient en
guerre en cas d’attaque contre leur
allié syrien, mais ces trois pays s’op-
posent déjà diplomatiquement et
bien rigidement pour le cas de la
Russie, à toute action unilatérale

d’une éventuelle coalition contre le ré-
gime de Damas.

Côté rébellion : la Turquie, le Qatar, l’Ara-
bie saoudite, la Ligue arabe, le Hamas pa-
lestinien, des autonomistes kurdes se-
raient des soutiens en première ligne.
Jusque-là rangés comme alliés diploma-
tiques en dépit de la présence signalée
de techniciens de la CIA sur le terrain, les
États-Unis, la France, la Grande-Bre-
tagne et le Canada s’affichent depuis
quelques jours comme les têtes de pont
d’une prochaine croisade militaire contre
Bachar al-Assad. Le revers subi par Da-
vid Cameron, le Premier ministre britan-
nique, qui n'a pu obtenir l'aval du parle-
ment de son pays pour entrer en guerre
ne dissuadera pas Américains et Fran-
çais d'après les discours que l'on entend.

La guerre est commencée, comme on di-
sait entre gosses pour s’amuser. Cette
fois, en revanche, ce sera certainement
une vraie guerre, avec des conséquences
qui pourront s’étaler sur plusieurs an-
nées, quelle qu’en soit l’issue. L’Irak est
là pour nous le rappeler. Encore une fois.

Gankama N'Siah

LE FAIT DU JOUR

Armes chimiques et autres…
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La Délégation de l'Union européenne en République du Congo in-

forme le public congolais que de fausses attestations de dons sont

établies au nom du Médiateur Européen, Monsieur Nikiforos Dia-

mandouros, au bénéfice de particuliers, d'associations et/ou grou-

pements de personnes au Congo.

L'identité de l'Union Européenne, le nom de certaines institutions,

et son logos sont ainsi utilisés à des fins frauduleuses, à partir de

faux documents.

Ces faux documents portent comme entête le logo de l'Union Eu-

ropéenne (fond bleu avecdouze étoiles jaunes), les mots : «Union

Européenne Médiation Française », «Représentation de la Com-

mission Européenne en France », et sont frauduleusement établis

au nom du Médiateur de l'Union Européenne.

La Délégation de l'Union Européenne en République du Congo,

attire l'attention du public sur le fait que le Médiateur européen ne

procède jamais à des dons et invite toute personne qui viendrait en

possession d' attestations de dons en son nom, à n'entreprendre

aucune démarche qui viserait le retrait de ces « faux » dons contre

paiement, au risque d'être victime d'une escroquerie.

AVIS AU PUBLIC

Les Dépêches de Brazzaville                                                      
Musée Galerie du Bassin du Congo
84, bld Denis Sassou N’Guesso, 
Immeuble les Manguiers- Mpila-Brazzaville
République du Congo

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Après le vernissage, avec succès, de l’exposition de la danse initiatique « Kiebé-Kiebé »,
le 9 octobre 2012 à Brazzaville (CONGO), le Musée-Galerie du Bassin du Congo orga-
nise, le 9 septembre 2013, en partenariat avec le Musée Afro-brésilien (MAFRO) de l’Uni-
versité Fédérale de Salvador de Bahia (BRÉSIL) à 18h30, le vernissage de la première
exposition internationale de cette danse du Congo, pratiquée dans les départements des
Plateaux, de la Cuvette et de la Cuvette-Ouest.

Cette première exposition internationale «Kiebé-Kiebé» se poursuivra jusqu’au 29 novembre 2013.
Elle est placée sur le thème : « Le Kiébé-Kiebé, danse initiatique du Congo-Brazzaville ».

D’éminentes personnalités du Congo et du Brésil apporteront leur soutien à cet évènement
hautement culturel qui témoigne de la solidité des liens entre les peuples brésilien et
congolais à travers une histoire commune. 

Le Musée-Galerie du Bassin du Congo, qui a la noble ambition de faire découvrir le «
Kiebé-Kiebé », en dehors du Congo, entend exposer au monde, ce côté ancien et profond
de l’histoire du Congo, qui mêle curiosité et connaissance, sachant qu’un peuple sans re-
père ne saurait construire son avenir. C’est ainsi que  le Musée-Galerie du Bassin du
Congo se propose d’organiser la seconde édition de cette exposition internationale à Cuba
en 2014.

Cette initiative affirme avec force la volonté du Congo de promouvoir, sous l’autorité du Pré-
sident de la République, Denis Sassou N’Guesso, la visibilité des danses traditionnelles,
d’affermir et d’approfondir la coopération culturelle et artistique entre les peuples. 

Musée-Galerie du Bassin du Congo.

Contact : 00 (242) 06 691 83 22.

La Direction Générale de la Société Nationale d’Élec-

tricité informe son aimable clientèle que, suite à l’étiage

des rivières LÉFINI et BOUENZA, couplé aux difficul-

tés  d’approvisionnement en gaz des Centrales ther-

miques de Pointe-Noire, des  perturbations sont

actuellement constatées dans la desserte en électricité

des villes de Brazzaville et  de Pointe-Noire. 

La Société Nationale d’Électricité rassure son aimable

clientèle que les dispositions sont prises pour réguler la

desserte en énergie électrique des villes concernées.

La Direction Générale de la SNE, prie son aimable

clientèle et toute la population congolaise de bien vou-

loir l’excuser du désagrément causé.

Fait à Brazzaville, le 30 août 2013

Le Directeur Général 
Président du Directoire 

Louis KANOHA-ELENGA

COMMUNIQUÉ
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Après avoir découvert des idées
plus novatrices les unes que les
autres, la société Warid Congo
dévoile les meilleurs projets de
son concours de développeurs
(WARIDLAB) et l'espace ultra
moderne qu'a intégré, le 30
août, les membres du groupe ga-
gnant pour réaliser leur projet.
Devant un public composé de direc-
teurs d'entreprises et d'écoles de for-
mations en informatique, Warid Congo
a couronné le meilleur projet de son
concours Waridlab ce vendredi 30
août 2013 au siège de Warid Congo.
Le groupe HYPERION, composé de :
Mambi Mongo, Songo Loubouta Éric,
Ongouo Hordanh et Yumba  Nduba
Oyesse, s'est vu attribuer la première
place de ce concours émérite. 
Les autres participants n'ont pas dé-
mérité car sur les nombreux dossiers
reçus par le jury, quatre font partie du
top 5 : le groupe SkyLab pour la
deuxième place avec 90 points, le
groupe CFICIRAS pour la troisième

place avec 84 points et, enfin, le
groupe DevLive et BrazzaTech res-
pectivement 4e exequo avec 61
points. La présentation des gagnants
et celle du  Laboratoire qu'ils intégre-
ront marquent la réalisation d'un rêve
pour ces jeunes esprits créatifs et sû-
rement le début d'une nouvelle ère au
Congo Brazzaville : celle de l'incuba-
tion de projet.
Le programme WARIDLAB s’est dé-
roulé en trois phases. Premièrement,
le dépôt des dossiers s’est fait du 05
juillet au 27 juillet par le biais de notre
partenaire Jcertif.
La deuxième phase du concours a été
l’accompagnement des candidats
dans la structuration de leur dossier
qui a conduit à  la présélection des
cinq meilleurs projets par un jury d'ex-
perts sur la base des critères suivants
: pertinence du projet,  présentation
du dossier, cible du projet, originalité
du projet et convivialité de l’applica-
tion. Cette phase a été suivie de la pré-
sentation de ces cinq meilleurs projets

devant le grand jury qui a choisi le
groupe gagnant de ce concours d'ex-
cellence. Le responsable du WaridLab
et membre du jury de présélection,
Clid Yoka Awa a déclaré : « Nous

avons été surpris par l'originalité des

différents projets présentés et avons

eu du mal à départager les différents

projets ».

Warid Congo, Premier Incubateur 
de projet au Congo Brazzaville
Les gagnants du WaridLab intégreront
donc un  laboratoire équipé d'outils in-
formatique. Pendant six mois ils seront
accompagnés et suivis par un panel
d'experts et réaliseront leur projet. 
Concept répandu dans d'autres pays,
l'incubation de projet consiste à met-
tre en place un environnement équipé
de tout le matériel adéquat qui permet
à des entrepreneurs de créer des
START UP c'est-à-dire de Jeunes en-
treprises,  innovantes, promises à une
croissance importante et rapide.
Comme l'a si bien mentionné le
groupe gagnant : « On tenait à ce que
notre projet aboutisse. Arriver à créer

une start-up est notre objectif princi-

pal, ce concours était exactement ce

que nous recherchions et il est la so-

lution que nous attendions pour réali-

ser notre projet »

« Les nouvelles technologies de l'in-

formation et de la communication

(TIC) sont les outils qui servent à ré-

pondre aux défis d'aujourd'hui et de

demain. Avec l'arrivée de la fibre op-

tique et la création de nombreux cen-

tres de formation en informatique, le

Congo Brazzaville a le potentiel d'évo-

luer avec son temps. »Dixit le chef du
projet Clid Yoka Awa

Warid Congo croit aux jeunes 
talents congolais.
Face à une jeunesse talentueuse, dé-
sireuse d'apprendre et surtout de se
réaliser, la société Warid Congo a mis
en place une famille de trois pro-
grammes innovants, intitulée : "To
Longa Na Warid", dont fait partie le
WaridLAB.
WARID CONGO, le troisième opéra-
teur congolais, fidèle à sa politique sur
l’importance de l’éducation, donne
une opportunité aux développeurs de
créer leur start-up. 
Le but de cette initiative est d’encou-
rager le talent par l'entrepreneuriat et
de donner une tribune d’expression à

ces esprits novateurs et créatifs.

To Longa Na Warid
Ces programmes ont pour objectif de
motiver l'entrepreneuriat et de renfor-
cer les compétences individuelles des
jeunes congolais. En dehors du Wa-
ridLAB, "TO LONGA NA WARID" est
composé du :
-WARID Certificate : une immersion
totale en entreprise de 6 semaines à 3
mois pour plus de 100 jeunes diplô-
més sans expérience professionnelle.
-Challenge Entrepreneurial  du RICE:
Un concours de projets de créations
et de développement d'entreprise or-
ganisé en partenariat avec le RICE
(Réseau International des Congolais
de l'Extérieur)
Warid Congo s'est lancé le pari de
croire en la jeunesse congolaise et
cela semble porter ses fruits. Le meil-
leur reste à venir…

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Warid Congo révèle les Gagnants du Concours de développeurs WARIDLAB

Photo de famille des gagnants de Warid Lab avec l'é�quipe dirigeante

La salle du lab qu'inte�greront les gangants pendant six mois

Responsables administratifs,
militaires, politiques, membres
des ONG, des associations,
religieux ainsi que des
représentants des communautés
étrangères étaient face au préfet
de la ville, le 29 août à la mairie
centrale. Alexandre-Honoré Paka
a demandé leur implication dans
la guerre à mener contre les
auteurs des actes d’insécurité
qui secouent  la ville et mettent à
mal la quiétude des habitants.
« Malgré notre appellation de
havre de paix que nous avons
acquis de haute lutte pendant
les temps forts de la crise, au sor-
tir de la période de la guerre du
5 Juin 1997, nous sommes au
regret de vous interpeller en
vous faisant savoir que depuis
quelques mois notre départe-
ment, capitale économique du
Congo, devient le théâtre d'actes
de déstabilisation du pays,
d'actes d’agression et de bra-
quages par des bandes armées.
Plusieurs expatriés, en majorité
opérateurs économiques, se
plaignent de l’insécurité. Des
bandes organisées, à l’instar de
celle dénommée 666, constituées
de jeunes dont l’âge varie entre
18 et 25 ans sèment le trouble
dans le troisième arrondisse-
ment Tié-Tié. Une autre bande

organisée, à l’image de Kuluna,
opère à Mpaka 120, à Nanga
dans le sixième arrondissement
Ngoyo. L’acte le plus odieux,
voire criminel, est celui perpétré
sur une infirmière américaine
membre de l’équipage du bateau
hôpital Mercy Ships venue chez
nous sur invitation du prési-
dent de la République, dans le
cadre de la poursuite des activi-
tés de l’année de la santé », a
martelé Alexandre-Honoré Paka.
En effet, le 11 août 2013 aux envi-
rons de 16 heures 30, cette infir-
mière se promenant paisiblement à
la Côte sauvage, s’est vue délester
ses objets importants (caméra,
iPhone, permis de conduire améri-
cain, cartes de crédit bancaire, mon-
tre, argent, etc.) 

Mettre hors d’état de nuire 
tous les bandits
« Il sied de rappeler des mani-
festations hostiles au gouverne-
ment de la République organi-
sées dans le sixième
arrondissement Ngoyo  par les
partisans de Modeste Boukadia,
président du Cercle des  républi-
cains et démocrates du Congo
(CRDC), qui ne cadrent pas avec
les comportements démocra-
tiques. Ces actes qui portent at-
teinte à la sûreté de l’État mena-

cent gravement la paix retrou-
vée et la quiétude des habitants
de Pointe-Noire, havre de paix.
Tous ces faits réunis, qui n’ont
rien à voir avec la démocratie
qui est en marche dans notre
pays, doivent être sanctionnés. »
Aussi, a-t-il demandé à la force
publique, avec l’aide des chefs de
quartiers, de zones, de brigades
et de blocs, de débusquer Mo-
deste Boukadia en martelant que
Pointe-Noire ne sera jamais le

ventre mou des troubles portant
atteinte à la sûreté de l’État. Avec
fermeté, il a déclaré devant l’as-
sistance : « J’instruis les respon-
sables de la force publique de ré-
tablir l’ordre dans la ville et le
calme à Pointe-Noire, de main-
tenir hors d’état de nuire tous les
amoureux de la violence, tous
les braqueurs, tous les bandits

de grand chemin qui s’illustrent
par des actes antisociaux qui fi-
nissent par l’érection de barri-
cades, expérience de tristes sou-
venirs. »
Alexandre-Honoré Paka a ter-
miné sa communication par la
sensibilisation des participants à
l’une des mesures prises en
conseil des ministres le 8 août
2013 relative à l’occupation anar-
chique du massif forestier
concédé à la société Eucalyptus

fibre Congo (EFC). Conformé-
ment à la réunion interministé-
rielle tenue à Pointe-Noire le 23
août 2013 dans le cadre de la mise
en œuvre des conclusions du
conseil des ministres du 8 août
2013, sous l’autorité des ministres
en charge de l’Intérieur et de la
décentralisation, de l’Économie
forestière et du développement

durable, de la Défense nationale
et des Affaires foncières, une
commission mixte de reconstitu-
tion et de protection du massif fo-
restier concédé à EFC a été mise
en place. Cette commission de
sept membres, dirigée par
Alexandre-Honoré Paka, compte
aussi plusieurs membres et cinq
sous-commissions. Celles-ci ont
la mission de sensibiliser aux me-
sures à prendre, d’identifier les
zones conservées, d’entrepren-
dre des opérations entrant dans
le cadre de la récupération du do-
maine forestier concédé à EFC. 
« Au moment où la coordination
est en train de mettre en place le
mode opératoire pour accomplir
ces différentes missions, nous
sommes au regret de constater
que depuis quarante huit
heures il y a une vague d’agita-
tion entretenue par un certain
nombre d’éléments qui vou-
draient profiter de cette occa-
sion pour troubler davantage
l’ordre public jusqu’à atteindre
la sûreté de l’État. Cela ne sau-
rait être toléré », a t-il précisé.
Cette communication s’est faite
en présence du général de bri-
gade Jean Olessongo-Ondaye,
commandant de la zone militaire
de défense n°1. 

Hervé Brice Mampouya

INSÉCURITÉ 

Le préfet de Pointe-Noire interpelle les différents responsables de la ville

« …depuis quarante huit heures il y a une
vague d’agitation entretenue par un cer-
tain nombre d’éléments qui voudraient
profiter de cette occasion pour troubler da-
vantage l’ordre public jusqu’à atteindre la
sûreté de l’État. Cela ne saurait être toléré »
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L
e constat est que les deux à trois ans qui précèdent
la retraite, créent une véritable psychose chez bon
nombre de gens. Cela se manifeste à travers les

plaintes et les lamentations que l’on peut enregistrer ici et
là chez certains travailleurs à l’approche de la retraite.
C’est, comme qui dirait, l’âge de la « conscience-trouble »
où ces lamentations causent non seulement du tort à la fa-
mille nucléaire (époux, épouse, enfants), mais aussi à la fa-
mille élargie, c’est-à-dire tantes, oncles, nièces, neveux, pa-
rents, cousins et autres. Or c’est pendant le temps qualifié
de préretraite  que devrait naître un état de conscience
psychologique positif qui vibrerait en phase avec cette nou-
velle étape de la vie qui s’annonce. 
Plus la retraite est vue comme une fatalité, plus on se crée
des pathologies d’ordre cérébro-neural dangereuses, capa-
bles d’enclencher d’autres maladies psychosomatiques.
Pourquoi alors ce sentiment de rejet introspectif ou d’auto-cul-
pabilisation lorsqu’on est à deux ou trois ans de la retraite ? Ce
moment est non seulement celui d’une vie active au ralenti,
mais peut aussi, sur le plan socio-économique, ouvrir les portes
sur d’autres projets sociaux. 
Oui, l’âge de la retraite est officiellement à 60 ans, mais cela
ne veut nullement dire qu’à 60 ans l’homme n’est plus pro-
ducteur de biens et services. En réalité, si la retraite est
perçue comme une occasion pour le travailleur d’être en-
fin remis à la disposition de sa famille, donc de liberté, la
précède devrait être vécue avec bonheur.  
Or, lorsque cette période est trop agitée, elle peut provo-
quer des divorces dans les foyers, des replis sociaux et des
refoulements familiaux divers. Une chose est claire, disent
ceux qui ont été admis à la retraite ces dernières années :
« Les difficultés telles que les tracasseries  dans le montage
des dossiers de retraite, la longue attente du versement du
rappel, le retard ou le balbutiement dans le versement de la
pension et autres sont en train d’être réduites ».
Il n’était pas rare autrefois de croiser dans l’un des bureaux
de la Caisse de Retraite des fonctionnaires ou de la Caisse
nationale de la sécurité sociale, à Brazzaville, des gens venus
de départements éloignés. Ils arrivaient et restaient sept à
neuf mois, voire même une année, pour rassembler les
pièces composant le dossier de retraite.  Ces documents,
semble-t-il, ne relèvent plus du travail du porte à porte de
celui qui est admis à la retraite, mais plutôt du circuit admi-
nistratif informatisé. Ce qui revient à dire qu’en un laps de
temps plusieurs dossiers peuvent être traités. 
Ceux qui, le plus souvent, refusent de se préparer psycholo-
giquement pour bien affronter cette étape, deviennent mé-
chants, s’adonnent à l’alcool et aux jeux de « ngola » de fa-
çon abusive, fuient leurs amis et leurs connaissances,
désertent leurs foyers, ne prennent plus part aux réunions
familiales et autres. Alors que la veille de la retraite n’est
pas une fin en soi. Si la retraite n’est plus vue comme une
rupture totale avec le revenu, et si l’obtention des pièces
administratives tels que premier bulletin de paie, arrêté de
recrutement, note de prise de service et autres qui compo-
sent le dossier d’admission à la retraite est simplifiée avec
l’informatique, donc automatique, pourquoi donc être bou-
leversé lorsque le temps de quitter la vie active a sonné ? 

Faustin Akono

HUMEUR

Pourquoi paniquer 
à la veille de la retraite ?

Les activités de la colonie de
vacances Don-Bosco ont pris fin
le 30 août à Ignié, localité située
à 45 kilomètres de Brazzaville.
Cette colonie de vacances avait
pour thème « La découverte des
métiers émergents ». 

En compagnie des vingt enca-
dreurs, les cent trente enfants par-
ticipant à cette colonie ont assisté
à des séances d’édification sur les
notions essentielles d’informatique
et d’électricité. « Nous sommes
convaincus que des loisirs sains
sont un moyen d’épanouissement
de la jeunesse. Et nous devons
avouer que nous sommes satis-
faits de la qualité des services et
de l’organisation. Qu’ils s’agis-
sent des programmes ou d’autres
types d’activités, les enfants ont
été heureux », a indiqué le direc-
teur de cabinet du ministre de la
jeunesse, Adolphe Mbou-Maba,
lors de la clôture de cette colonie

de vacances. L’organisation de co-
lonies de vacances contribue au
brassage et à l’unité nationale, car
c’est une occasion d’inculquer la
conscience patriotique chez les en-
fants. Et façonner une nouvelle
jeunesse congolaise est un des
axes de la feuille de route du mi-
nistère de la Jeunesse et de l’Édu-
cation civique. « C’est un moment de
brassage des connaissances et des
cultures de nos enfants. Par ailleurs,
vous allez bientôt renouer avec le
chemin de l’école chacun selon son
niveau, ainsi donc le ministre vous
invite au culte de l’effort », explique
le directeur de cabinet.
Les enfants ont vécu, à mi-temps
ou à plein temps, les activités de
détente, de révisions, les visites de
sites culturels, dont le musée Ma-
rien-Ngouabi d’Ignié, où ils ont re-
trouvé des épaves de voiture, de la
Vespa et de l’hélicoptère à bord
desquels était monté le président
Marien Ngouabi suite à la tentative

de coup d’État en 1972. Les bien-
faits des colonies de vacance sont
estimables sur l'éducation des
jeunes et le tourisme. Il est impor-
tant de les « réinventer » avec la
création d'un fonds national d'aide
au départ en vacances collectives.
Une plus large distribution de
chèques-vacances et l’instauration
d'un volontariat de l'animation
(avec formation et indemnisation)
pour l'encadrement occasionnel
aux côtés des professionnels sont
importantes.
Rappelons que le groupement reli-
gieux catholique Don-Bosco, créé
en 1982 à Pointe-Noire par l’abbé
Alain Louemba-Makosso, œuvre
pour l’éducation de la jeunesse. Ce
groupement est présent dans de
nombreux pays du monde. Don
Bosco (1815-1888) était un prête
Italien qui avait pour mission l’édu-
cation de la jeunesse au sein des
communautés.

Fortuné Ibara

JEUNESSE ET LOISIRS

Les enfants découvrent des métiers innovants à Ignié

Les avocats des accusés ont
plaidé, les 30 et 31 août, en
s’appuyant sur le manque de
preuves pouvant conduire à la
condamnation de leurs clients. Ils
ont ajouté que les articles du code
de procédure pénale, relatifs à
l’infraction d’atteinte à la sûreté
intérieure de l’État, dataient de
l'époque coloniale française.  
« Cette criminalité n’a pas de fon-
dement juridique. Vous jugez se-
lon la loi, tant qu’il n’y a pas de
loi, il n’y a pas de condamnation.
Aucune disposition légale ne pré-
voit l’infraction relative à l’at-
teinte à la sûreté intérieure de
l’État. Ces infractions ont été com-
mises sur le territoire congolais et
non français », a déclaré Maître
Ibouanga.
En effet, ce code, qui n’a jamais été
révisé depuis 1953, s’adresse parti-
culière aux citoyens français de
l’époque coloniale. Or, aucune dis-
position n’a été prise pour l’infra-
ction d’atteinte à la sûreté de l’État,
dont la majorité des prévenus, dans
le cas du procès sur le drame du 4
mars, sont accusés. En consé-
quence, les avocats de la défense
ont demandé à la Cour d’acquitter
purement et simplement les accu-
sés car, disent-ils, cette infraction
n’existe pas dans la loi congolaise et
elle est, de ce fait, contraire à la
Constitution. Le Congo n’étant plus
sous l’autorité de la France.
Pas de lien entre la cause et l’effet
Ces avocats ont demandé à la Cour
de chercher les responsabilités pé-
nales reprochées aux accusés Wil-
fried-Jacques Ndebeka, Marcel
Ntsourou, Destin-Noé Mpikindza-
Mandali, Roland Okana, Benjamin
Okana, Abdou-Yorgen Bouand-
zobo, Charly-Fortuné Ntsoumou-
Ngoba, Jean-Bosco Mpankima, Al-
varez-Georgino Ngouolali-Missié,
Jean-Pothia Atipo-Kaba, Rodrigue
Oba, Julien-Aymard Gana, Dimitri-
Gédéon Issangou-Mampassi, Gus-
tave Lambini, Servant Étou-Obami,
Christophe-Maxime Onono, Jules-

Julien Émékoro, Gladys Mafoua.
Pour ces avocats, les sanctions in-
fligées aux prévenus sont exagé-
rées et ne peuvent être justifiées de
même que le lien de cause à effet,
entre la faute et le dommage, qui
n’a jamais été établi.
Selon les avocats de la défense,
cette affaire a été montée de toutes
pièces. « L’opinion congolaise et
internationale exige que l’on fasse
la lumière sur cette affaire. Tout le
monde savait dès le départ que ce
dossier était vide. La justice ne
doit pas être instrumentalisée par
des gens qui veulent régler leurs
comptes. Sont-ils plus Congolais
que les autres ? Ce complot qui a
été dénoncé par les accusés n’est
qu’un scénario », a déclaré Me
Bandzani.
Pour la défense, la Cour doit pro-
noncer un verdict d’innocence à
l’endroit des accusés, car l’instruc-
tion a été faite à charge pour
condamner des innocents. « Il vaut
mieux sauver un coupable que
condamner un innocent. Ces pré-
posés gardaient l’arsenal de l’État.
La constitution de la partie civile
est honteuse, voulant condamner
sans preuves matérielles les accu-
sés », a ajouté maître Ibouanga.

Rappel des réquisitions 
du procureur
Ces plaidoiries se font sur la base
du réquisitoire du procureur géné-
ral près la Cour d’appel de Brazza-
ville, Corneille Moukala-Moukoko,
rendu le jeudi 29 août. En effet, ce
réquisitoire déclarait coupables
Rodrigue Oba, Julien-Aymard
Gana, Dimitri-Gédéon Issangou-
Mampassi et Raymond Miéré. Se-
lon les réquisitions du ministère
public, ces sous-officiers devraient
écoper de quatre ans d’emprison-
nement ferme assortis d’une
amende de 500 000 FCFA. Motifs :
maladresse, négligence et non-ob-
servation des règlements. Dans cet
ordre, l’officier de permanence ad-
joint Abdoul-Yorgen Bouandzobo

écope, quant à lui, d’une peine de
dix-huit mois d’emprisonnement
avec une amende de 50 000 FCFA.
Le caporal-chef Blood Kouack Ka-
kom, reconnu principal auteur de
l’incendie, encourt une peine dont
la durée n’a pas été prononcée et
sera donc soumis à des travaux for-
cés, pour incendie volontaire. Le
colonel Germain Ickonga-Akindou,
inculpé de détournement de de-
niers publics, a également été re-
connu coupable des faits qui lui
sont reprochés, mais la sentence
n’a pas été prononcée, le ministère
public ayant soumis à la décision de
la Cour la nature de la peine que
doit purger cet officier supérieur.
Les colonels Marcel Ntsourou, An-
dré-Joseph Sahouss, Jean-Claude
Mopita, Frédéric-Noël Ingani et
Jean-Pothia Atipo-Kaba ont été ac-
quittés, les infractions qui leur sont
reprochées n'étant pas constituées.
Les accusés Ismaël Kouyaté et son
épouse, née Henriette-Clarisse
Mbochi, Jules-Julien Émékoro,
Jean-Bosco Mpankima, Chris-
tophe-Maxime Onono, Servant
Obami, Gustave Lambini, Roland
Okana, Giscard Minichelot (alias le
Blanc), Wilfried Ndebeka (alias
Bayard), Kevin-Simplice Ngami,
Destin-Noé Mpikindza-Mandali,
Benjamin Okana, Georges-Robert
Ferré, Roger Bokitomo, André
Souana, Bréchère-Macaire Yen-
golo, Gladys Mafoua, Charly-For-
tuné Ntsoumou-Ngoba, Alvarez-
Georgino Ngouolali-Missié, ont,
eux aussi, été reconnus non coupa-
bles et doivent être acquittés, selon
le ministère public.
Signalons que l’accusé Blood
Kouack Kakom ne s’est pas pré-
senté à l’audience depuis le ven-
dredi 30 août pour des raisons de
santé. Les plaidoiries ont été inter-
rompues le samedi pour permettre
aux avocats de se préparer aux
plaidoiries prévues pour ce lundi 2
septembre.

Josiane Mambou-Loukoula

PROCÈS DU 4 MARS 

La défense demande l’acquittement des accusés 
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La coopération sino-africaine contribue au développement en Afrique 
Le gouvernement chinois a
publié dernièrement un livre
blanc sur la coopération
économique et commerciale
sino-africaine, présentant les
dernières réussites de la
coopération mutuellement
bénéfique entre la Chine et les
pays africains. 
Le livre blanc, publié par le Bu-
reau de l'information du Conseil
des Affaires d'État, met en évi-
dence les faits du développe-
ment commercial, de l'expan-
sion des investissements, de la
coopération agricole, de la
construction d'infrastructures
et d'autres domaines de coopé-
ration entre la Chine et
l'Afrique depuis 2009. 
Les investissements directs chi-
nois en Afrique sont passés de
1,44 milliard de dollars à 2,52
milliards de dollars, avec une
croissance annuelle de 20,5%
entre 2009 et 2012, précise le li-
vre blanc.
À ce jour, 2 000 entreprises chi-
noises ont investi dans plus de
50 pays et régions d'Afrique,
couvrant les industries telles
que l'agriculture traditionnelle,
l'exploitation minière, la
construction, le traitement des
ressources, la fabrication indus-
trielle, la finance, la logistique
commerciale et l'immobilier, se-
lon le document. 

Jusqu'en fin 2012, la Chine a si-
gné des traités d'investisse-
ments bilatéraux avec 32 pays
africains et établi des méca-
nismes de commissions écono-
miques conjointes avec 45 pays
du continent. 
Cependant, malgré les fruits de
la coopération sino-africaine, la
croissante présence chinoise en
Afrique ne cesse de provoquer
des critiques en Occident. Dans
les médias occidentaux, la
Chine a fait souvent l'objet d'ac-
cusations concernant « l'occu-
pation du marché africain et
le pillage des ressources natu-
relles en Afrique », d'autant
plus que la Chine est devenue la
deuxième plus grande écono-
mie mondiale.
Plusieurs pays africains ne ca-
chent pas leur inquiétude liée à
la montée en puissance de la
Chine. Le Premier ministre du
Zimbabwe, Arthur Mutambara,
a déclaré que l'Afrique devait
abandonner sa « vision ro-
mantique » de la Chine, alors
que le pays asiatique est passé
du statut de « camarade pau-
vre » à celui de grande puis-
sance économique mondiale. 
Face aux critiques, la Chine
n'est pas restée silencieuse. En
marge du Sommet d'affaires
Chine-Afrique à Johannesburg,
le conseiller économique et

commercial de l'ambassade de
Chine en Afrique du Sud, Rong
Yansong, a qualifié de « ridi-
cules » les affirmations selon
lesquelles l'achat de matières
premières de l'Afrique par la
Chine est identique à la coloni-
sation.  En réponse à certaines
critiques comme quoi la Chine
apporte trop de main-d'oeuvre
chinoise et importe trop de pro-
duits fabriqués en Chine en
Afrique, Rong a souligné que
« la vérité est que le gouver-
nement et les entreprises chi-
nois font de leur mieux pour
promouvoir l'emploi et l'in-
dustrialisation locale ». 
En outre, la porte-parole du mi-
nistère chinois des Affaires
étrangères, Hua Chunying, a
noté que la coopération écono-
mique entre la Chine et
l'Afrique a contribué à plus de
20% de la croissance des pays
africains au cours des treize
dernières années. « L'écono-
mie africaine a connu en ce
début de siècle une progres-
sion annuelle de 5%, grâce à
l'aide et aux investissements
de la Chine », a-t-elle précisé. 
« La forte croissance que
continue d'enregistrer la
Chine a été un atout de rési-
lience pour les pays afri-
cains... La Chine devient un
important partenaire de

l'Afrique subsaharienne », a
pointé Antoinette Sayeh, direc-
trice du département Afrique
du Fonds monétaire internatio-
nal. Les investissements chinois
en Afrique aident non seule-
ment à augmenter la crois-
sance, mais également à favori-
ser la création d'emplois, ont
noté des experts africains.
« Les entreprises chinoises
implantées en Afrique jouent
un rôle crucial dans le déve-
loppement des compétences et
la création d'emplois », a af-
firmé un spécialiste sud-africain
des relations internationales,
Scott Firsing. Dans une inter-
view accordée à l'agence Xin-
hua, Scott Firsing a déclaré que
l'implication des entreprises
étrangères dans le développe-
ment durable via la création
d'emplois et le développement
des compétences est un élé-
ment important qui permet de
tirer vers le haut le statut social
et économique de l'Afrique. 
« La Chine et l'Afrique sont
des amis et des partenaires »,
a noté Rong, en soulignant que
« sans aucun doute, tant que
la Chine et l'Afrique peuvent
travailler main dans la main,
nous sommes en mesure de
créer un avenir meilleur
pour tous ». 

Xinhua

C’est le ministre nigérian de
l’Éducation, Rugayyatu Rufa’l,
qui l’a annoncé le 29 août à
Abuja, la capitale du pays, en
recevant le chef du projet de
langue française au Nigeria,
Jean-Philippe Roy.
Dès 2014 donc, le français sera
en option à l’examen d’entrée à
l’université au Nigeria, pays le
plus peuplé d’Afrique, de cul-
ture anglo-saxonne et dont la
langue anglaise est la langue of-
ficielle. Ce projet a été mis en
place dans le cadre des efforts
visant à vulgariser la langue
française dans le pays. L’un des
arguments utilisés est qu’il est
essentiel d’être polyglotte au
XXIe siècle, ce qui aiderait à
mieux évoluer au sein de la
communauté internationale. Le
fait d’avoir des voisins franco-
phones, le Bénin, le Cameroun,
le Tchad et le Niger, a dû égale-
ment influencer cette décision,
tout en tenant compte que le
français reste une grande
langue internationale.
Les écoles primaires et secon-
daires du Cameroun, ancienne
colonie britannique pour par-
tie, proposent de plus en plus
des cours en français.

Noël Ndong

NIGÉRIA

Le français à
l’examen d’entrée
à l'université 
dès 2014
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EN VENTE À LA LIBRAIRIE DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

SÉMINAIRE  DE  FORMATION  SUR LE TRANSIT
•Connaitre les régimes douaniers.

•Appréhender le dédouanement des marchandises ; 

•Connaître les documents utilisés à l’import et à l’ex-

port ainsi que les services y afférant ;

•Connaître les calculs de la valeur en douane et les

positions tarifaires;

•Connaître le Fret maritime, aérien, routier,… 

•Connaître les professions liées au transit (déclarant,

consignataire, commissionnaire de transport,  acconier,…)

•Savoir gérer une expédition international ;

Début :  3 sept (+document gratuit)
Coût :   25 000 Fr  +  1 marker non permanent
Durée :   2 semaines  
Lieu :   Immeuble en face du hall des légumes Agri-
congo  (derrière la fac de droit, à l’étage) 
Contact :   06 937  60  54   /  05 556 90  64 

Les enfants Ganféré : Ganféré Mbola Ygany, Yves-Blandis

Ganféré, Garcia Ganféré, Lelas Ganféré, Ganféré Mbola,

Ganféré Kévin, Ganféré Obo, Ganféré Koukou, Janite Gan-

féré informent parents, amis et connaissances du décès de

leur père, Jean Ganféré décédé le dimanche 25 aout à 20h 25. 

La veillée mortuaire se tient au n° 53, rue cité des 16 Mikalou Talangaï.

La date de l’inhumation vous sera communiquée ultérieurement. 

NÉCROLOGIE

�� Antoine Massamba, agent des Dépêches de Brazzaville, Denis Bikoumou, Jacques Miakou-
tama, Angélique Massengo, Clotilde Milandou et Dikamona informent les parents, amis et connais-
sances du décès de leur neveu, frère et fils, Daniel Louvila alias Cadex,  survenu le vendredi 23 août
à la Maison d’arrêt de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 72 rue Mpangala à Ouenzé.
La date de l’inhumation vous sera communiqué ultérieurement.

La famille Loundou, Dell Martial Mombongo et famille annoncent aux
parents, amis et connaissances, que le programme des obsèques
relatif au décès de Constant Didier Loundou se présente ainsi qu’il suit :
Lundi 02 septembre

9h00 : levée de corps à la morgue de Brazzaville

10h00 : recueillement au domicile familial sis 35 rue Dahomey à Poto-Poto

12h00 : messe de requiem en la basilique Sainte-Anne de Poto-Poto

15h00 : départ pour le cimetière Bouka

17h00 : fin de cérémonie.

AF��	���D�F��EF���B��B����F����������A��E�����F��F�C�F�����

Les familles Kombila et Dis-
soussou remercient très sincè-
rement les parents, amis et
connaissances pour leur assis-
tance multiforme lors du décès
de leur regretté frère, père,
oncle et grand père Kombila
Romain survenu le 17 août
2013 à Dolisie.
Qu’ils trouvent par ces mots le
témoignage de notre entière
gratitude.

REMERCIEMENTS

31 août 2005 – 31 août 2013
Voici huit (8) ans déjà, jour pour jour, qu’il a
plu au seigneur de rappeler à lui sa servante
Essenama Marie. En cette date commémora-
tive, son petit-fils Aurel Odzi, se souvient en-
core d’elle, et demande à tous ceux qui l’ont
connue et aimée d’avoir une pensée pieuse
pour elle.
À cet effet, une messe d’action de grâces,
sera dite en sa mémoire, ce dimanche 1er
septembre 2013 à 9h 00 en l’église Sacré-
Cœur Mbundu Yesu à Nkombo arrêt PSP.
Que son âme repose en paix par la miséri-
corde de Dieu. « Ma Marie » sache que tu vis
en nous, ce vide dans nos cœurs ne sera ja-
mais comblé.

IN MEMORIAM

11 septembre 2012 – 11 septembre 2013,
voici, jour pour jour un an que décédait à Braz-
zaville, la veuve Okoko Clément née Oya Fla-
vienne, ancienne membre de la « Légion de
Marie » en l’église Sainte-Marie de Ouenzé.
En cette date commémorative, les enfants
Okoko prient tous ceux qui l’ont connue d’avoir
une pensée pieuse pour sa mémoire.
À cet effet, des messes d’action de grâces se-
ront dite le mercredi 11 septembre à 6h00 en
les églises Sainte-Marie de Ouenzé, à Saint-
Christophe à Pointe-Noire et à Owando, pour le
repos de son âme.
En union de prière.
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Sans en donner l’air, le pape
François continue de secouer la
hiérarchie de l’Église. Il donne à
voir les signes de sa volonté de
changement.
Lorsqu’il a accédé à la papauté en
mars dernier, le pape actuel avait
laissé comprendre qu’il voulait
prendre le pouls de la situation
avant d’amorcer des changements.
Notamment, il avait demandé aux
responsables de l’administration
nommés par son prédécesseur Be-
noît XVI de rester à leurs postes, le
temps de voir. S’il a commencé à
nommer quelques évêques dans le
monde (entre autres celui de Doli-
sie, au Congo), le pape n’a pas en-
core opéré de gros bouleverse-
ments visibles à  la Curie romaine.
Ou, à tout le moins, les change-
ments et relèvements auxquels il a
procédé jusqu’ici ne sont pas de na-
ture trop voyante.
Or de tout temps, un pape se re-
connaît aussi par le choix qu’il porte
sur le cardinal-secrétaire d’État –
son « Premier ministre ». Ce poste
envié, autant que délicat, a vu se
succéder des noms de haute sta-
ture : Eugenio Pacelli y est passé
avant de devenir le pape Pie XII ;
l’histoire a également retenu le nom
du Français Jean-Marie Villot, se-
crétaire d’État du pape Paul VI pen-
dant dix ans. Ou encore celui du
cardinal italien Agostimo Casarolli,
successeur du cardinal Villot en
1979, jusqu’en 1990. L’actuel cardi-
nal-secrétaire d’État est l’Italien

Tarcisio Bertone. Vrai ou faux, les
journaux italiens croyaient savoir
vendredi que son ère était désor-
mais passée. Que le pape lui
cherche actuellement un rempla-
çant… À vrai dire, les prétendants
sont nombreux même s’il n’est pas
dans la coutume vaticane de venir
sur la place publique proclamer ses
ambitions. L’adage que l’on rappelle
au début de tout conclave (lorsque
les cardinaux se réunissent pour
élire un nouveau souverain pontife)
et selon lequel « tout cardinal qui
entre pape au conclave en ressort
évêque », reste vrai pour n’importe
quelle autre fonction au Saint-
Siège. Qui s’y agite pour un poste et
proclame ouvertement des inten-
tions est automatiquement « grillé »
par la censure de la coutume plus
que par la réprobation véhémente
des confrères.

Mgr Pietro Parolin favori…
Aussi faut-il prendre pour ce
qu’elles sont les rumeurs véhiculées
par les médias (italiens) ces der-
nières heures lorsqu’ils avancent
que le successeur de Tarcisio Ber-
tone sera connu mi-octobre. Et que
ce sera Mgr Pietro Parolin. Actuel-
lement nonce apostolique au Vene-
zuela, Mgr Pietro Parolin présente,
il est vrai, le profil idéal pour le pape
actuel, argentin né de parents ita-
liens. Mgr Parolin est né en Vénétie
en 1955 et a baigné dans une cul-
ture plutôt francophone. Après
avoir suivi la formation des futurs

diplomates du Vatican, il a long-
temps été le sous-secrétaire du
Saint-Siège pour les rapports avec
les États à la Secrétairerie d’État
(primature).
À ce poste, il a été l’interlocuteur di-
rect de beaucoup d’évêques et de
plénipotentiaires congolais et afri-
cains au Vatican, il a mis la main à la
pâte chaque fois qu’il s’est agi de
préparer une rencontre entre le
souverain pontife et un chef d’État

ou de gouvernement. Il était l’œil et
l’oreille de l’Afrique au Vatican (ou
l’inverse), servi en cela par une par-
faite connaissance des langues
étrangères les plus courantes, le
français étant pour lui la langue de
son enfance. On devrait savoir bien-
tôt si les pronostics de la presse
sont justes. Mais elle, prudente, a
aussi avancé d’autres noms de subs-
titution pour le cas où ses prévi-
sions seraient prises en défaut. La

presse avance donc aussi le nom du
cardinal Giuseppe Bertello, actuel
président du gouvernorat du Vati-
can et, encore une fois, le Hondu-
rien Rodrigues Maradiaga. 
Archevêque de Tegucigalpa et pré-
sident de Caritas Internationalis, il
est de toutes les sauces au Vatican
chaque fois qu’il a été question de
choisir le successeur d’une person-
nalité de poids.

Lucien Mpama

VATICAN 

Pape cherche Premier ministre
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L'activité visait à rendre visibles les
victimes et le rôle des médias dans
la lutte contre l’impunité des
crimes internationaux graves.  
Plus d’une trentaine de journalistes
des pays d’Afrique centrale ont par-
ticiper, du 29 au 30 août à Kinshasa,
à un forum qui a tourné sur le rôle
des médias dans la lutte contre l’im-
punité des crimes internationaux
graves. Cette rencontre est une col-
laboration entre l’Association
congolaise pour l’accès à la justice
(Acaj), Journalists for justice (JFJ)
et la section kenyane de la Commis-
sion internationale des juristes
(ICJ).
Les travaux de Kinshasa ont eu
comme objectifs globaux de démys-
tifier le rôle des médias dans la pro-
motion de la justice et de l’amélio-
ration de la visibilité pour les
victimes, de renforcer la relation
entre les médias et la société civile
ainsi que d’améliorer les connais-
sances des participants sur les
questions de la justice pénale inter-

nationale (JPI). Ils ont été axés sur
le partage de connaissances et d’ex-
périences entre les différents parti-
cipants venus du Burundi, du Ke-
nya, du Soudan, du Rwanda, du
Sud-Soudan, de l’Ouganda, de la
RDC et de la Tanzanie. Ce partage a
tourné autour des relations entre
les médias et les victimes ainsi que
la justice dans chacun des pays.
L’exercice a également bénéficié
des exposés des experts de la Cour
pénale internationale (CPI) et des
juristes. Parmi les thèmes apports,
Me Guy Mushata Kibulu de Com-
mission internationale pour la jus-
tice transitionnelle a tablé sur les
« Généralités sur la JPI : donner la
parole aux victimes ». Alors que le
chargé de l’information au bureau
local de la CPI/ Kinshasa, Paul Ma-
didi Ibn, a parlé sur les généralités
et le fonctionnement de cette cour.

Accompagnement des profession-
nels et des juristes
Le forum de Kinshasa a constitué

un appel aux participants, journa-
listes, en vue d’exercer leur métier
avec professionnalisme et respon-
sabilité. Cet appel a notamment été
soutenu par les interventions du
président de l’Acaj, Me Georges Ka-
piamba, du journaliste et consultant
en médias, Kwamchetsi Makokha
(des études des cas : donner une
voix aux victimes), du directeur
exécutif de la section kenyane
d’ICJ, Georges Kigoro (Compren-
dre des tribunaux pénaux Union/in-
ternationale africains), de Stella
Ndirangu de l’ICJ (Comment pou-
vons-nous demander des comptes
?), du conseil des victimes à la CPI,
Me Franck Mulenda, qui avait parlé
de la CPI et de la réparation. Toutes
les interventions ont, en effet, re-
levé que les médias sont un impor-
tant site de débat et de source d’in-
formation sur la JPI. Elles ont
également reconnu que ces der-
niers sont un théâtre important
dans la lutte pour le soutien du pu-
blic pour le processus judiciaire, les
intérêts et la poursuite de la justice
pour les victimes et ceux qui défen-
dent l’accusé. Mais à en croire ces
expériences et les expertises, il est
important aux journalistes de s’in-
former et de se former en vue d’ac-
quérir la maîtrise pour donner une
information vraie et véridique.

Un site pour JFJ
La rencontre de Kinshasa a été clô-
turée par le lancement à partir de
l’Hôtel Memling d’un site Internet
pour JFJ. Ce portail est, à en croire
Rosemary Tollo, une plate-forme
d’échanges et d’informations pour
les journalistes de différents pays.

Lucien Dianzenza

À défaut de parvenir à un
entendement beaucoup plus
positif dans la région, le
gouvernement de la
République démocratique du
Congo (RDC) se réserve le
droit de traîner le Rwanda
accusé de soutenir
militairement la rébellion du
M23 devant les juridictions
internationales compétentes,
a déclaré Lambert Mende au
cours d’un point de presse.    

Les relations diplomatiques
entre la RDC et le Rwanda sont
à l’heure actuelle à leur plus
bas niveau depuis la reprise
des affrontements entre les
Fardc et les rebelles du M23
sur les hauteurs de Munigi au
Nord-Kivu. Les officiels de
deux pays s’illustrent ces der-
niers temps par des propos sur
fond des menaces à peine voi-
lées qui ne font qu’exacerber le
malaise de part et d’autre de la

frontière. Comme cela est de-
venu la règle à chaque fois qu’il
y a reprise des hostilités, les
deux parties s’entraccusent.
Pour le Rwanda, ce sont les
Fardc qui ont été les premières
à lancer des tirs ciblés sur  cer-
taines localités rwandaises. À
Kigali, on ne se fait plus d’illu-

sion sur les intentions du gou-
vernement rwandais d’entrer
en guerre contre la RDC en
guise de représailles contre ce
qui est qualifié là-bas de provo-
cation.
À Kinshasa où on ne cultive
plus la langue de bois, on conti-
nue de soutenir que les obus

tombés au Rwanda provien-
draient des éléments du M23
afin d’offrir à Kigali un sérieux
prétexte d’entrer militaire-
ment en RDC. Le secrétaire gé-
néral de l’ONU Ban Ki-moon a,
pour sa part, confirmé dans un
communiqué publié le 30 août
que les rebelles du M23 avaient
tiré en direction du territoire
rwandais, malgré les affirma-
tions de Kigali mettant en
cause les forces gouvernemen-
tales congolaises. « Nous en
appelons encore une fois à
nos collègues rwandais pour
qu’ils fassent l’effort de se
conformer à leurs engage-
ments contenus dans l’Ac-
cord-cadre d’Addis-Abeba de
ne pas apporter aide et appui
au groupe armé M23 qui est
une force négative. Malheu-
reusement, jusqu’au moment
où nous parlons, le soutien de
Kigali au M23 ne s’est jamais
démenti à aucun moment », a

déclaré le porte-parole du gou-
vernement au cours d’un point
de presse tenu le 30 août.
Excédé par ces guerres récur-
rentes qui mettent constam-
ment en danger la vie des po-
pulations, le gouvernement a
finalement pris l’option de sai-
sir les juridictions internatio-
nales contre les auteurs des
atrocités perpétrés dans l’est
du pays. Une plainte est en ins-
tance d’être portée contre le
Rwanda accusé de soutenir mi-
litairement les rebelles du M23.
« Nous pensons que s’il n’y a
pas un entendement beau-
coup plus positif dans la ré-
gion, on va devoir se diriger
vers des juridictions interna-
tionales », avait martelé Lam-
bert Mende Omalanga. C’est
dire que la RDC entend tout
mettre en œuvre pour obtenir
la condamnation du Rwanda
assortie des sanctions. 

Alain Diasso

RDC

Le pays en instance de porter plainte contre le Rwanda 

Lambert Mende Omalanga, porte-parole du gouvernement 

Les participants au forum lors des travaux/Photo LDB 

JUSTICE PÉNALE INTERNATIONALE

Un forum régional des médias axé sur une approche
centrée sur la victime

Les rapports de force sur la ligne
de front sont en train de changer.
Les Fardc ont repris leur ascen-
dance sur les rebelles du M23 au
terme de neuf jours d’affronte-
ments qui ont fait plus d’une di-
zaine de victimes civiles côté
congolais. Depuis le 30 août, les
forces gouvernementales contrô-
lent la forteresse du M23 à Kibati
appelée communément « Trois
antennes » située à une vingtaine
de km au nord de Goma. Les
Fardc appuyées par la Brigade
spéciale d’intervention ont pi-
lonné les positions rebelles
jusqu’à les mettre en déroute.
Les rebelles en débandade ont été
obligés de se replier vers la plaine
de Kibumba. Sentant le danger
venir et face à la détermination
des Fardc à les poursuivre jusque
dans leurs derniers retranche-
ments, les rebelles du M23 ont dû
décréter dans la précipitation et,
de manière unilatérale, un cessez-
le-feu. Entre-temps, les Fardc qui
ne l’entendent pas de cette oreille

continuent de mettre la pression.
« Nous sommes en train de les
pourchasser pour les mettre en dé-
route », a déclaré le porte-parole
des Fardc, le Colonel Olivier Hamuli,
qui reconnaît que cette étape est la
plus importante dans le processus
de neutralisation du M23.
Cette opération militaire des
Fardc a été saluée par la popula-
tion de Munigi qui pense ainsi
mettre fin à son calvaire d’il y a
quelques jours. L’on croit savoir
qu’en délogeant les rebelles du
M23 de la colline stratégique des
Trois antennes à Kibati d’où ils
lançaient des obus sur la ville de
Goma, cette dernière pourra enfin
retrouver la sérénité. Des habi-
tants de Munigi amassés le long
de la route ont manifesté leur joie
en scandant des chansons d’encou-
ragement et de soutien aux Fardc.
Tout ce que les rebelles ont laissé
dans leur escapade, en l’occurrence,
les équipements militaires, ont été
récupérés par les Fardc. 

A.D.

NORD-KIVU

Le M23 délogé de son bastion de Kibati 
À la suite des attaques des Fardc et de la Brigade spéciale
d'intervention, les rebelles en débandade ont été obligés de se replier
vers la plaine de Kibumba.   

Des éléments du M23 au front 
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Représentants des entreprises
minières, membres de la société
civile et du gouvernement ont
réfléchi le 27 août à Lubumbashi,
au Katanga, sur la révision du
projet de rapport de l’étude de
cadrage Itie pour l’exercice
2011.
La journée de réflexion a per-
mis aux différents experts
d’apporter des propositions
concrètes qui seront sou-
mises, en décembre 2013, à la
direction de l’Initiative pour la
transparence des industries
extractives (Itie) afin d’obte-
nir la levée de la suspension de
la RDC. Dans ce rapport, note
la radio Okapi, les experts ont
proposé qu’il y ait moins
d’écarts entre les montants
déclarés par les entreprises et
ceux réellement perçus par
l’État.
Pour le ministre des Mines,
Martin Kabwelulu, la RDC

avait une opportunité d’inté-
grer la liste des pays qui mili-
tent pour la transparence et la
bonne gouvernance dans le
domaine de l’extraction mi-
nière. Toutefois, le gouverneur
du Katanga, Moïse Katumbi, a
formulé une demande auprès
de la coordination de l’Itie, la-
quelle concerne l’ouverture
des bureaux dans les districts
et territoires de sa province où
sont implantées les entre-
prises minières. Cette de-
mande a été approuvée par les
représentants de l’Itie, tout en
spécifiant que la province de-
vrait inscrire, dans son budget,
les frais d’installation de ces
bureaux. Profitant de l’occa-
sion, ils ont, à leur tour, pro-
posé la mise en place d’un co-
mité mixte de suivi composé
des représentants du gouver-
nement, de la société civile et

de l’Itie pour assurer une meil-
leure transparence dans l’ex-
ploitation minière dans la pro-
vince du Katanga.   
Pour rappel, au mois d’avril, la
RDC a été suspendu de l’Itie
pour une durée d’une année.
Le gouvernement justifie cette
suspension temporaire par la
non-traçabilité de quatre-
vingt huit millions de dollars
américains payés par les in-
dustries minières du Katanga
en 2010 à la Dgrad (Direction
générale des recettes adminis-
tratives, judiciaires, doma-
niales et de participation) dans
la ville-province de Kinshasa.
L’Initiative pour la transpa-
rence des industries extractives
(Itie) est un processus qui en-
courage la transparence dans la
gestion des revenus des sec-
teurs minier et pétrolier.

Gypsie Oïssa Tambwe

EXPLOITATION MINIÈRE 

La RDC réfléchit sur 
sa réintégration à l’Itie

Les dernières nouvelles en
provenance de Mbuji-Mayi,
dans le Kasaï oriental, font état
du blocage à l’entrée de la ville
kasaïenne de quinze camions
transportant du mazout et de
l’essence, en provenance de la
gare de la SNCC à Dilolo, au
Katanga.  
Selon l’Agence congolaise de
presse (ACP), la Direction gé-
nérale des douanes et accise
(DGDA) a bloqué cette cargai-
son à la frontière pour refus de
payer les taxes douanières. Ces
camions sont immobilisés au ni-
veau de du pont de la rivière Lu-
bilanji. Pour les transporteurs, il
était inadmissible de payer deux
fois la même taxe pour le même
produit. Une dénonciation dé-
mentie par les douaniers qui
rapportent à l’ACP que ce car-
burant a été transporté de Di-
lolo à Mbuji-Mayi avec des do-
cuments frauduleux. Cette
fraude continue à priver l’État
de ses droits sur l’importation.
Quant à la Fédération des en-
treprises du Congo également
citée dans cette dépêche, l’on
insiste sur la nécessité de trou-
ver une solution rapide pour
éviter les répercussions sur
l’économie de la ville.
Au lendemain de cette annonce
du blocage de quinze camions,
la rédaction a approfondi le dos-
sier pour évaluer d'éventuels ef-
fets d’entraînement déjà per-

ceptibles. Certes, une source
pétrolière jointe à Mbuji-Mayi a
confirmé une situation de ten-
sion entre la DGDA et les grands
distributeurs au niveau de la
frontière. Mais les informations
remontent difficilement jusqu'à
la ville, selon elle. Ainsi l’évolu-
tion de la situation est très mal
maîtrisée localement. Certains
gérants de stations services ont
même parlé d’un blocage opéré
au niveau du port de Matadi à
cause d'un problème au niveau
des permis d’exploitation.
Toutefois, en dépit de cette
énième crise entre la douane et
les distributeurs, après les trac-
tations récentes entre les deux
parties autour toujours de la
question des taxes douanières

(NDRL : informations relatée
aussi par la rédaction dans l'une
des dernières livraisons), la si-
tuation dans la ville de Mbuji-
Mayi reste normale. « Nous
avons dernièrement accueilli
de nouveaux stocks. Je puis
vous garantir que Mbuji-Mayi
ne connaît pas une pénurie de
carburant. Nous avons une
quantité de carburant suffi-
sant disponible pour la
consommation locale », a-t-elle
ajouté. Les différents circuits
d’approvisionnement de la ville
en produits pétroliers expli-
quent une fois encore la diffi-
culté pour la ville de connnaître
soit la rareté soit la flambée des
prix.

Laurent Essolomwa

PRODUITS PÉTROLIERS

Pas de répit entre les distributeurs et la DGDA 

Le pont sur la rivière Lubilanji 

« À Kampala, nous sommes allés
rechercher cette solution politique
jusqu’à présent introuvable. Je
voudrai de la manière la plus
claire et catégorique vous inviter à
prendre acte que la RDC fait ce
qu’on lui demande, et le fait depuis
longtemps mais nous somme le
seul à le faire », a-t-il déploré. Se-
lon lui, tout a bien été discuté

avec le M23 au cours des neuf
mois d'âpres négociations,  et tous
les « prétextes avancés directe-
ment et indirectement par le mou-
vement rebelle lui-même ou par ses
parrains ont été pris en compte ».
Comme il l’a rappelé, la discussion
a porté sur trente cinq points.
Après un débat contradictoire op-
posant la délégation de Kinshasa
et le M23 sous la facilitation de la
partie ougandaise, il a été
constaté que douze points n’ont
pas été totalement ou partielle-
ment pris en compte mais, a-t-il
fait remarquer, aucun des points
ainsi épinglés ne peut justifier la
situation dramatique observée
dans l’est de la RDC.
François Muamba est revenu
aussi sur certains temps forts de
ces négociations, notamment le
changement intervenu dans la
méthodologie. « En décembre et
janvier, il y avait le côté tralala ; on
va à Kampala, on organise des plé-
nières, etc. Nous y avons mis fin,
sur instruction du président de la
République. C’était devenu une tri-
bune à partir de laquelle les gens
du M23 profitaient pour se mettre
en spectacle. Depuis la période qui
a suivi Pâques, nous avons de-
mandé et obtenu de la médiation
que tout se fasse par écrit ». Au-
jourd’hui, le gouvernement n’est
plus dans une logique de négo-
cier. «La RDC a mis sur la table du
facilitateur depuis le 15 avril une

proposition d’accord final. Celle-ci
respecte notre constitution, ne
porte pas atteinte à l’intégrité de
notre territoire national et tient
compte de notre souveraineté ». Il
s’agit des conditions inaliénables,
selon lui, pour un atterrissage en
douceur d’un processus qui n’a
que trop durer.  En effet, depuis le
15 mars, le gouvernement a bien

signifié à toutes les parties la
fin des négociations, pour
éviter l'accumulation des
dépenses supplémentaires
à cause de la prise en charge
des délégués aux pourpar-
lers de Kampala par le gou-
vernement.   
Pour le MNS qui fonc-
tionne, il faut le rappeler,
comme un observatoire,
Kampala doit être la der-
nière étape avant le dépôt
des armes par le M23 et
son autodissolution.
« Nous n’avons pas peur
d’aller à Kampala pour
leur dire cela». À ceux qui
font pression à l'échelle
internationale pour une
solution politique, Fran-
çois Muamba leur répond
que le processus engagé
depuis neuf mois a bien

vécu. Pour l’heure, le gouverne-
ment s’en tient toujours aux op-
tions militaire, diplomatique et
politique. « La Nation congolaise
doit savoir qu’il n’y a pas d’agenda
caché. Personne ne viendra nous
imposer des solutions ». Actuelle-
ment, l’effort consenti vise, en
premier lieu, à consolider ces dif-
férents fronts, en ne privilégiant
aucun au détriment de l’autre. Sur
le théâtre des opérations mili-
taires, les forces gouvernemen-
tales ont réussi à protéger l’inté-
grité du territoire national, en
dehors de Rutshuru qui reste par-
tie intégrante de la RDC, et donc
un objectif pour le pays, a-t-il mar-
telé. Cependant, Kampala ne peut
demeurer une idée fixe, la solu-
tion définitive à la crise peut venir
de partout, y compris de New-
York. Tout l'enjeu est surtout
d'éviter d'ouvrir un front qui vien-
drait affaiblir le pays ou le dis-
traire. À l'occasion de la seconde
évaluation de l'Accord en septem-
bre, le gouvernement présentera
les actions menées et leurs effets,
et il réaffirmera encore une fois sa
détermination à continuer à ho-
norer ses engagements. François
Muamba a tenu à insister sur le fait
que le succès recolté par le pays est
le fruit d'inlassables efforts des dif-
férents acteurs nationaux engagés à
tous les niveaux dans la recherche
de la paix dans le pays.  

L.E.

NÉGOCIATIONS DE KAMPALA

Les risques d’un 
atterrissage forcé
Considérant comme clos les négociations de paix après neuf mois de
pourparlers, le coordonnateur du Mécanisme national de suivi (MNS),
François Muamba Tshishimbi, a profité de son premier face-à-face
avec la presse, le 31 août, pour réaffirmer la position du gouvernement
central de conditionner la présence de sa délégation dans la capitale
ougandaise à l’élaboration d’une proposition médiane attendue du
facilitateur, en l’absence d’un accord avec le M23.  

François Muamba
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Chanté en français et en lingala, Love story est un morceau aux sonori-
tés afro-zouk. Le titre contient également une rythmique de la chanson
Naïrobi également interprétée par la Cléopâtre Mbila Bel. Love story,
indique-t-on, est une histoire d’amour compliquée d’une adolescente
qui est amoureuse d’un homme beaucoup plus âgé qu’elle, un Casanova
des temps modernes. Invitée sur BBC Afrique dans l'émission « C'est
le moment » (A écouter ici) , Laurette la perle a justifié son choix de
remixer la chanson Beyanga : « L’inspiration que j’avais allait dans le
sens de la chanson. J’en ai également profité pour rendre hommage à
Mbilia Bel qui est une grande dame de la musique congolaise. J’ai parlé
avec elle. Elle était très touchée et enchantée de mon initiative. Cela fait
toujours plaisir quand on est honoré. Moi-même je l’ai fait avec plaisir
pour honorer cette grande dame de la musique congolaise ».
Laurette la perle s’est fait connaître  du grand public grâce aux titres
Sans retour et Femme amoureuse. Née à Kinshasa, celle qui  a pour
idole Lara Fabian intègre la chorale de musique classique d’une pa-
roisse à l’âge de 8 ans. Elle participe à diverses manifestations avec
cette chorale et y développe ses talents vocaux.
À 14 ans, elle crée avec des amis du quartier The poets of Lord, un
groupe aux connotations gospel-RnB. Mais les études restent sa prio-
rité. Mais elle décide de poursuivre une carrière solo. En 2008, elle crée
son propre groupe Effo perso. Elle se met à écrire et à composer des
mélodies qui mixent des sons venus d'ailleurs à la rumba urbaine
congolaise. Une musique susceptible de toucher les jeunes et les moins
jeunes. Depuis lors, la jeune chanteuse a su capter l’attention du grand
public et figure parmi les étoiles montantes de la musique congolaise,
susceptibles d’assurer la relève. Elle a fait partie des musiciens invités
à prester lors de la célèbre émission « Couleurs tropicales » de Claudy
Siar, enregistrée à Kinshasa en juillet dernier.

Patrick Kianimi

Le sujet de l’ouvrage qui sera disponible à partir de ce mois de sep-
tembre en librairie touche, comme on se l’imagine bien, le Burundi, la
RDC et le Rwanda. En  86 pages, Katcho Karume présente l’hydro-
électricité comme étant « la plus importante des options énergé-
tiques économiquement réalisables et renouvelables dans la région
des Grands lacs ». « Dans La Conservation de la biodiversité en
zone de conflits », le spécialiste en sciences de la terre établit que « la
production de l’électricité photovoltaïque et éolienne reste encore
plus chère que celle de l’électricité classique ».Et Katcho Karume de dire
en sus que « l’énergie géothermique, quoique disponible, n’avait jamais
été sérieusement envisagée dans le passé pour subvenir aux besoins
énergétiques de la région». Mais, nous informe aussi Katcho Karume, que
les études amorcées par le Rwanda sur le sujet connaissent un réel avan-
cement et que le projet s’avère très prometteur.
Tenu pour l’un des précurseurs de la promotion des économies vertes
dans la perspective d’un développement durable en Afrique centrale,
l’auteur tient par ailleurs le secteur énergétique pour « un élément
d’une pertinence capitale dans le processus de reconstruction et
développement » des pays des Grands lacs. Et il note  au passage le
rôle majeur de la RDC qui recèle à lui seul 67% des réserves mon-
diales d’eau douce et d’écosystèmes. Dès lors, nul doute que les fo-
rêts congolaises se constituent en « un véritable poumon de l’huma-
nité après l’Amazonie ». Devient compréhensible tout l’enjeu majeur
du pays sur les plans géostratégique, économique, social et politique.
Professeur des universités, Katcho Karume nous renseigne que
l’aménagement du barrage hydroélectrique Ruzizi III, initiative des
États membres de la Communauté économique des pays des Grands
lacs demeure une nécessité pour la région quitte à combler le déficit
observé en matière de fourniture en énergie électrique. Mais il reste
néanmoins d’avis que « des mesures doivent être prises en amont
pour limiter les impacts négatifs sur l’environnement et sur le
mode de vie des populations dont 80% survit grâce aux apports de
la forêt ». C’est fort de ses expériences sur le terrain que Karume s’est
risqué à l’écriture de La Conservation de la biodiversité en zone de
conflits. Il peut être considéré à raison comme une somme de sug-
gestions. Mieux, des propositions qui s’avèrent utiles à la minimisa-
tion des impacts négatifs de pareil projet sur l’environnement et les
écosystèmes en vue d’un monde meilleur.

Nioni Masela

MUSIQUE

Laurette la perle dans la promotion
du single « Love Story » 
La chanson du single est un remix du titre Beyanga de Mbilia Bel.
L’opus est sur le marché du disque depuis le 8 août.  

LIVRES

Katcho Karume évoque « La Conservation
de la biodiversité en zone de conflits »
Le titre déjà explicite de l’ouvrage du directeur général de
l’Observatoire volcanologique de Goma présente les alternatives du
barrage Ruzizi III et en évalue les impacts environnementaux dans la
région des Grands lacs.  

La République démocratique du
Congo (RDC) prendra part à la
phase finale de la 3e édition du
Championnat d’Afrique des
Nations (Chan) en janvier 2014
en Afrique du Sud.  
Les Léopards locaux congolais
ont obtenu leur qualification pour
cette compétition réservée aux
sélections nationales composées
des joueurs évoluant dans leurs
championnats nationaux respec-

tifs après le nul d’un but partout
face aux Lions indomptables du
Cameroun. C’était le 30 août au
stade TP Mazembe de Lubum-
bashi en match retour de barrage
des éliminations. Au match aller
disputé le 26 août à Garoua (Ca-
meroun), les poulains du sélec-
tionneur Santos Muitubile
s’étaient imposés à Garoua par un
but à zéro, une réalisation de Fir-
min Mubele Ndombe de l’AS
V.Club à la 64e minute de la par-

tie. La rencontre retour a démarré
bien avec l’ouverture du score
d’Ebunga Simbi, dit Saoulé de
V.Club, à la 21e minute de jeu.
Mais Lions indomptables ont éga-
lisé à la 70e minute par Ebah.
L’histoire s’est donc répétée, car
en 2009, la RDC était le bourreau
du Cameroun aux éliminatoires
du premier Chan, du reste, rem-
porté en Côte d’Ivoire.
Avant le match de Lubumbashi, la

Fédération camerounaise de foot-
ball (Fécafoot) a introduit une ré-
serve auprès de la Confédération
africaine de football (CAF) sur la
non-présentation des licences des
joueurs des Léopards avant le
match aller à Garoua, afin d’attes-
ter réellement que les joueurs des
Léopards évoluent au pays. La Fé-
dération congolaise de football as-
sociation a réagi par l’un des vice-
présidents, Théobald Binamungu.
Intervenant sur Radio Okapi, il a

indiqué que cette réserve est ca-
duque parce qu’il n’existe pas
dans le règlement des élimina-
toires du Chan. Théobald Bina-
mungu a brandi l’article 30 de
cette compétition qui stipule :
« Pour chaque rencontre, les
joueurs sont tenus de présenter
leurs passeports en cours de vali-
dité. Une équipe en déplacement
dont un, plusieurs, ou tous les
joueurs ont perdu leur passeport,
est autorisée à faire jouer le ou les
dits joueurs, à condition que cha-
cun d’entre eux soit photographié
avec le commissaire du match ou
les arbitres avant le début de la ren-
contre. Une équipe hôte n’est pas
autorisée à faire participer à un
match un ou plusieurs de ses
joueurs, si avant le coup d’envoi,
elle ne présente pas les passeports
en cours de validité des joueurs
concernés ».
La RDC sera donc bel et bien au
3e Chan, aux côtés de l’Afrique du
Sud, hôte du tournoi, Burkina
Faso, Burundi, Congo-Brazzaville,
Éthiopie, Ghana, Libye, Mali, Mau-
ritanie, Maroc, Nigeria, Ouganda,
Gabon et Zimbabwe. L’Angola était
favori face au Mozambique pour la
seizième et dernière place qualifi-
cative après le match de zéro but
partout au match aller à Maputo.
Le barrage retour était prévu pour
le 1er septembre à Luanda.
Le tirage au sort de cette édition
2014 du Chan aura lieu le 16 sep-
tembre au siège de la CAF au
Caire en Égypte. Et la compéti-
tion est prévu du 11 janvier au 1er
février 2014 en Afrique du Sud.

Martin Enyimo

CHAN 2014

La RDC en Afrique du Sud aux dépens du Cameroun

Ebunga a inscrit le but des Léopards à Lubumbashi 

Après la victoire des Corbeaux
du Katanga à Dundo en Angola,
le chairman du club lushoi,
Moïse Katumbi, a invité les
deux clubs angolais Segrada
et Petro athletico de Luanda à
un autre tournoi à Lubumbashi.  

L’équipe B du TP Mazembe a
remporté, le  28 août, à Dundo
en Angola le tournoi internatio-
nal de football de 71e anniver-
saire du président José
Eduardo Dos Santos d’Angola.
Les Corbeaux du Katanga ont
battu en finale les Angolais de
Petro Atletico de Luanda, par
un but à zéro. C’est le défen-
seur angolais Cassama qui a
marqué contre son camp
l’unique but de la partie en pre-
mière période. directeur tech-
nique du club, le franco-sénéga-
lais Lamine N’Diaye a conduit
l’équipe B de Mazembe, en com-
pagnie d’Andy Magloire M’Futila.
Et pour cette finale, il a titularisé
le gardien de but ghanéen Ernest
Nsowah, avec dans le champ Ma-
sengo, le Malien Coulibaly, Ka-
bulo, Patient Mwepu, Kimalua,
Ilunga Kayanda, Ashante, Kambu

wa Kamba, Ushindi Kubanza et
Kamba. Dans les rangs de Petro
Athletico (6e à la Girabola – D1
angolaise), on a noté la présence
des internationaux angolais Flavio
d’Amato et Gilberto. Le président
sportif du club et gouverneur du
Katanga, Moïse Katumbi Chapwe
a assisté à la finale victorieuse de
son club au stade de Dundo.
Après la victoire, la délégation de
Mazembe B a regagné Lubum-

bashi le 29 août, et elle est direc-
tement allée remettre le trophée
de vainqueur tournoi au chairman
Moïse Katumbi qui était du reste
présent au stade de Dundo le mer-
credi dernier lors de la victoire de
son équipe. Outre la coupe rem-
portée, l’on note aussi qu’Ernest
Sowah a été désigné meilleur gar-
dien, et Godet Masengo meilleur
joueur du tournoi.

M.E.

FOOTBALL

Mazembe B gagne le tournoi des 71
ans du président angolais à Dundo

Le coach Andy Magloire Futila et le directeur technique Lamine N'Diaye 
amenant le trophée à Lubumbashi 
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S tatistiques effrayantes que celles annoncées aujourd’hui et
qui caractérisent l’illettrisme, car près d'une personne sur
sept dans le monde est illettrée et sur les 860 millions d'il-

lettrés 500 millions sont des femmes. 
Constatant les effets dévastateurs de l’illettrisme sur le dévelop-
pement socio-humain, l'Assemblée générale des Nations unies,
par sa résolution A/RES/56/116, proclamait la période de dix ans
débutant le 1er janvier 2003 "Décennie des Nations unies pour
l’alphabétisation". Mais il sied de savoir que depuis plus de qua-
rante ans, chaque année, le 8 septembre, l’humanité célèbre La
journée internationale de l'alphabétisation afin de faire le bilan et
surtout de rappeler l'importance de l'alphabétisation aux ci-
toyens, aux collectivités et aux associations. 
L’alphabétisation, ne cesse-t-on de nous rappeler, est un droit et
le fondement de l’apprentissage tout au long de la vie, qui doit
permettre l’amélioration du bien-être et des odes d’existence. Il y
a donc, au regard de l’évolution du taux d’alphabétisation, matière
à réflexion sur un monde qui compte en effet aujourd'hui près de
4 milliards d'alphabètes. 
Le thème de cette année est « Alphabétisations pour le 21e siè-
cle » afin de souligner qu’il est nécessaire d’atteindre l’objectif des
« compétences de base en alphabétisation pour tous » et d’aider
tous les apprenants à se doter de compétences en alphabétisation
plus poussées dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la
vie. 
L'alphabétisation est bien plus qu’une priorité éducative : elle doit
permettre de miser sur l’avenir et nous devons mieux nous in-
vestir afin que, comme l’affirme avec force la directrice générale
de l’Unesco, notre siècle soit caractérisé par la particularité que
chaque enfant sache lire et utiliser cet atout pour gagner en au-
tonomie. Peut-on affirmer pour autant que l’objectif de l’alphabé-
tisation pour tous, incluant enfants, jeunes et adultes, soit déjà at-
teint ? En réalité, l’alphabétisation demeure  une cible mouvante.
En dépit d’objectifs fixés à la dimension de la tâche, les efforts de-
meurent insuffisants autant que les ressources qui y sont al-
louées. 
Une sous-estimation récurrente de l’ampleur et de la complexité
de la tâche pourrait expliquer cette situation.  Au ban des accu-
sés, en premier lieu, la faible volonté politique des États d’agir dif-
féremment sur les plans local, national et international. 
Faut-il revenir sur la question de l’importance de l’alphabétisa-
tion ? Ce droit humain est un outil d’autonomisation personnelle
et un facteur de développement social et humain qui permet l’ac-
cès à l’éducation. Il est au centre de l’éducation de base pour tous
et, à sa façon, en combattant l’ignorance, il contribue à éradiquer
la pauvreté, réduire la mortalité infantile, stopper la croissance
démographique, sublimer la question du genre, et, somme toute,
assurer et pérenniser le développement durable, la paix et la dé-
mocratie.
Il faut continuer à militer afin que l’humanité entière se révèle une
société alphabétisée tous azimuts et qu’ainsi les défis du déve-
loppement soient mieux relevés pour le plus grand profit de tous.

Ferréol Constant Patrick Gassackys

CHRONIQUE

L’alphabétisation, un combat
toujours d’actualité

traite négrière : « La seconde colo-
nisation, débutée au XIXe siècle, a
été marquée par des crimes qui ne
sont toujours pas reconnus, no-
tamment les travaux forcés qui
n’avaient rien à envier à l’es-
clavage. »
Concernant le chemin de fer
Congo-Océan, les travaux des par-
lementaires français de la com-
mission de l’Algérie et des colo-
nies de la chambre des députés
publiés en 1928 ont établi que la
mortalité sur ce chantier s’était
élevée à 57% des effectifs.
« Lorsque le PDG de Spie Bati-
gnolles évoque aujourd’hui l’aven-
ture outre-mer de la société par le
passé, on se demande s’il s’agit de
cynisme poussé à l’extrême ou

d’ignorance », s’insurge Louis-
Georges Tin. Le groupe français
Spie Batignolles est issu de la So-
ciété de construction des Bati-
gnolles, une ancienne entreprise
française de construction ferro-
viaire et de travaux publics fondée
en 1871. Cette société a opéré
dans les années 1920 la construc-
tion de la ligne de chemin de fer
reliant Brazzaville à Pointe-Noire,

longue de 510 kilomètres.

Le dépôt de la plainte sera fait avant
les vacances de Noël
« Nous recherchons encore des ar-
chives au Congo pour retrouver
des filiations. Certains membres
du Cran sont des descendants des
travailleurs du CFCO, mais il s’agit
d’une mémoire orale. Nous recher-
chons des archives et des per-
sonnes qui souhaiteraient se join-
dre à la plainte », précise le
président du Cran.
L’État congolais n’a pas été pour
l’heure associé au dépôt de
plainte du Cran. La plainte pour
crimes contre l’humanité entre
dans le cadre de la vaste cam-
pagne en faveur des réparations

des crimes contre l’humanité
commis pendant la première et la
seconde colonisation lancée par le
Cran. Une première plainte avait
été déposée en mai dernier contre
la Caisse des dépôts et consigna-
tions, une entité qui gère les fonds
publics français, accusée d’avoir
tiré profit de la traite négrière.
« Nous n’avons pas effectué dans
un premier temps de travail avec

les États pour que les choses ne
soient pas d’emblée instrumentali-
sées. La France pourrait faire pres-
sion politiquement sur les États
africains, explique Louis-Georges
Tin. Mais nous travaillons avec la
société civile des pays concernés. À
mesure que le procès va prospérer,
nous pourrons associer les États.
Les réparations sont pour eux
ainsi que pour les populations
concernées et pas pour le Cran. »
Pour expliquer cette démarche
judiciaire, le président du Cran
avance : « Le Premier ministre
français, Jean-Marc Ayrault, s’était
engagé à mettre en place une poli-
tique de réparation, mais cela a été
contredit par le président Hollande
qui, citant en le déformant Aimé
Césaire le 10 juin, a parlé d’impos-
sible réparation. Donc nous ré-
glons les problèmes au tribunal. »
Avant de lancer : « Impossible n’est
pas français, ni caribéen, ni afri-
cain ! »Pour justifier la démarche
du Cran, Louis-Georges Tin cite
d’ailleurs volontiers le cas de
James Cameron, le Premier mi-
nistre britannique, dont le gouver-
nement a versé des réparations au
Kenya ; l’Italie, qui a accepté de
dédommager la Lybie ; ou encore
les États du Caricom, le marché
commun des Antilles et des Ca-
raïbes, qui se sont mobilisés pen-
dant l’été pour obtenir des répa-
rations. « Il y a d’autres actions en
cours, pas forcément des plaintes.
Nous avons toute une série d’ac-
tions liées aux réparations cultu-
relles pour les objets muséaux vi-
sant notamment le Musée du
Quai-Branly. Ce sont des trophées
pillés d’une manière scandaleuse
après avoir tué des gens. Il faut une
nécessaire restitution de ces objets
qui sont des biens mal acquis. Nous
lancerons des campagnes visant
des pays précis », annonce le pré-
sident du Cran.

Rose-Marie Bouboutou

Les crimes coloniaux commis lors
de la construction du chemin de
fer Congo-Océan doivent être
réparés. Pour ce faire le Conseil
représentatif des associations
noires de France (Cran), va
déposer une plainte contre la
société Spie Batignolles. 
« Le cas CFCO est emblématique
parce qu’il avait attiré à l’époque
l’attention d’un certain nombre
d’Européens touchés par la vio-
lence de ce qui se déroulait au
Congo, sans être forcément antico-
lonialiste d’ailleurs. Il a inspiré
Terre d’ébène du journaliste Albert
Londres ou encore le Voyage au
Congo d’André Gide », déclare

Louis-Georges Tin, président du
Cran. «La France reconnaît 17000
morts officiels. Des déportations
ont été organisées sur plusieurs
milliers de kilomètres. Par exem-
ple, des Tchadiens recrutés de force
dans leur pays ont été acheminés à
pied pour exploiter le chemin de
fer avec une mortalité terrifiante.
Ce n’est rien de moins que de l’es-
clavage et donc un crime contre
l’humanité, mais cela n’est pas re-
connu comme tel par l’histoire de
France », dénonce Louis-George
Tin. Pour le leader associatif, la
colonisation positive n’existe pas,
et il considère qu’il n’y a pas lieu
d’opposer ces travaux forcés à la

JUSTICE

Environ 17.000 morts pendant la construction du CFCO 

Louis-Georges Tin, président du Cran. (© DR)

Selon l’ancien président sud-afri-
cain, Thabo Mbeki, le secteur afri-
cain des industries extractives
joue un rôle essentiel dans les sor-
ties de fonds illicites du continent.
Thabo Mbeki a fait cette révéla-
tion dans le cadre de la mission
d’enquête du Panel de haut ni-
veau sur les sorties illicites de
fonds de l’Afrique, qui vient de se
tenir en RDC. Il a recommandé
des mesures visant à mettre fin à
ces transferts illégaux de fonds et
obtenir leur rapatriement sur le
continent.
L’enquête sur la RDC a été faite
avec le soutien technique de la
Commission économique des Na-
tions unies pour l’Afrique (CEA),
dans le cadre d’une campagne
continentale et mondiale dont le
but est de mettre fin aux sorties il-

légales de fonds d'Afrique, un
phénomène qui contribue au re-
tard du développement et de la
transformation socioéconomique,
d’après les experts. Le Premier
ministre de RDC, Augustin Ma-
tata-Ponyo, a reconnu une rela-
tion directe entre le conflit, l’ex-
ploitation des ressources minières
et les transferts illégaux de capi-
taux hors du pays. 
Il a indiqué que le gouvernement
avait entamé des efforts dans la
lutte contre le phénomène des
flux illégaux d’argent en 2004 à
travers la réglementation du
change des devises, des lois, pour
en réduire la pratique, le renfor-
cement de la transparence des
transactions bancaires, une coo-
pération avec des partenaires in-
ternationaux « pour récupérer les

fonds transférés illégalement ».
La CEA a identifié plusieurs élé-
ments parmi les flux monétaires
illicites, notamment les pots-de-
vin et autres formes de corruption
impliquant les fonctionnaires, les
activités criminelles comme le tra-
fic de drogue, le blanchiment d’ar-
gent, les transactions commer-
ciales frauduleuses comme
l’évasion fiscale, la falsification des
frais sur les transferts de fonds et
la surfacturation, en particulier
par les sociétés transnationales.
On estime à 50 milliards de
dollars, un chiffre supérieur
à l’aide publique au dévelop-
pement accordée à l’Afrique,
les pertes subies chaque an-
née par l’Afrique en raison de
flux financiers illicites.

Noël Ndong

TRANSFERTS FINANCIERS ILLICITES 

Le secteur des industries
extractives pointé du doigt
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Les propos que François Hollande a tenus
la semaine dernière aux ambassadeurs de
France, réunis comme chaque année à

Paris, semblent indiquer que le Bassin du Congo
devient enfin une préoccupation majeure pour
les plus hautes autorités de la République fran-
çaise. « Enfin » parce que l’Afrique centrale, en
dépit de l’immense potentiel humain et matériel
qui est le sien, ne semblait guère jusqu’à présent
intéresser l’Élysée qui consacrait l’essentiel de
son temps à la construction européenne, aux re-
lations bilatérales avec les Grands de la planète,
à la guerre civile qui ravage la Syrie, aux conflits
générés dans la zone saharo-sahélienne par le
« printemps arabe ».

Or voici que soudain, et sans crier gare, le chef
de l’État affirme, devant un parterre de diplo-
mates qui n’en croient pas leurs oreilles, que ce
qui se passe actuellement en Centrafrique ne
peut laisser personne indifférent, que la com-
munauté internationale doit se mobiliser pour
aider à ramener la paix dans ce pays et que la
France ne saurait demeurer à l’écart de la partie
qui s’y joue. Un discours surprenant de la part
d’un homme d’État qui ne connaît guère cette

région du monde et dont le bref passage à Kins-
hasa lors du Sommet de la Francophonie, il y a
un an, ne fut guère apprécié par les dirigeants
africains en raison de l’attitude méprisante
adoptée à l’égard du Président Joseph Kabila.

Que s’est-il donc passé pour que, subitement, ce
même homme d’État affirme haut et fort l’in-
quiétude que lui inspire la situation trouble qui
est aujourd’hui celle de la Centrafrique et, de fa-
çon plus générale, celle de l’Afrique centrale en
raison des drames qui se déroulent à l’Est de la
République démocratique du Congo ? Oui,
qu’est-ce qui explique la très soudaine volte-face
de François Hollande ? 

À ces questions, il n’est pas très difficile de ré-
pondre même si l’on n’est pas dans le secret des
dieux. Tout simplement parce que le change-
ment d’attitude du président français résulte du
rôle que son homologue congolais, Denis Sassou
N’Guesso, joue dans la recherche de solutions
pacifiques aux conflits ouverts ou latents qui
menacent la stabilité du Bassin du Congo. Un
rôle essentiel que le proche entourage de Fran-
çois Hollande niait farouchement jusqu’au jour

où il est apparu de façon claire que le patient tra-
vail de facilitation mené depuis Brazzaville por-
tait ses premiers fruits et que refuser de regar-
der la vérité en face affaiblirait dangereusement
la position de la France dans cette partie du
continent.

L’Histoire se chargera de dire qui a trouvé les
mots justes pour faire comprendre au Président
français que quelque chose d’essentiel se passe
actuellement en plein cœur de l’Afrique et que
Brazzaville en est le moteur principal; quelque
chose qui pourrait bien modifier radicalement
l’approche des problèmes qui s’y posent par les
grandes puissances et les amener à soutenir en-
fin sérieusement les pays qui s’efforcent de res-
taurer la paix par le dialogue et non par les
armes. Le  discours prononcé par François Hol-
lande le 27 août à Paris, qui était manifestement
imprégné des idées que le Congo défend depuis
des années dans les enceintes internationales,
semble en tout cas l’indiquer.

Mieux vaut tard que jamais !

Les Dépêches de Brazzaville       

RÉFLEXION

Mieux vaut tard  que jamais !

Les Stelliens se hissent à la
sixième place grâce à leur
victoire 3-0 devant Union
sportive Saint-Pierre pendant
que Saint-Michel-de Ouenzé
l’abandonnait après son nul d’un
but partout face à Interclub, le
30 août, au stade annexe
Alphonse-Massamba-Débat.
La vingtième journée du
Championnat national de
football prendra fin le 4 sep-
tembre au stade Denis-Sas-
sou-N’Guesso à Dolisie par la
rencontre qui opposera le lea-
der, Athletic Club Léopards, à
l’AS Cheminots, l’actuel troi-
sième au classement. Mais
avant ce match, la formation
des Diables noirs continue à
mettre la pression sur le lea-
der. Les Diablotins se sont im-
posés au stade municipal à
Pointe-Noire 3-1 devant le FC
Bilombé avant de revenir pro-
visoirement à la hauteur des
Fauves du Niari avec 45
points. L’AS Cheminots (37
points), qui se déplace à Doli-
sie, n’a plus non plus la pres-
sion qui pèse sur son épaule en
dépit de sa volonté d’améliorer
son compteur à points. Son pour-
suivant, le FC Kondzo (36
points), n’a pu faire mieux que
concéder un nul de 0-0 devant la
Jeunesse sportive de Talangaï, le
28 août en match avancé de
cette journée.
L’équipe du sixième arrondisse-
ment de Brazzaville aura sans
nul doute des regrets à nourrir
dans cette rencontre. Car elle a

manqué un penalty et n’a su pro-
fiter de sa supériorité numérique
pour arracher la victoire.
Condamnée au partage des
points, la JST (32 points) est de-
vancée au classement par le Club
athlétique renaissance aiglon qui
compte désormais 34 points
grâce à sa victoire 3-0 sur Muni-

sport. Cara occupe seul la qua-
trième place grâce à un triplé de
Gedson Balekita malgré le pe-
nalty manqué. 
Bien qu’ayant un match de
moins, Étoile du Congo passe de
la huitième à la sixième place
avec 28 points. Les Stelliens ont
dominé au stade annexe la lan-
terne rouge du championnat
avec trois buteurs différents. Gil-
das Ockakas a ouvert le score
pour les Vert-et-Jaune avant la

mi-temps. Le gardien, Pavhel
Nzila, a doublé la mise sur un pe-
nalty provoqué par Ipamy avant
que Christel Madingou n’alour-
disse le score. Leur prochain ad-
versaire, Saint-Michel-de
Ouenzé (27 points), qui n’a pas
connu de victoire depuis cinq
journées, a fait jeu égal d’un but

partout avec Interclub. Roméo
Ayessa avait pourtant ouvert le
score pour les Michaéliens. Chris
Bobia a rétabli l’équilibre en
deuxième mi-temps. Deux au-
tres matchs de cette journée se
sont soldés également par des
scores nuls. Tongo Football Club
(27 points) a été tenu en échec
par La Mancha 1-1. Nico-Nicoyé
a été également accroché par Pa-
tronage Saint-Anne 0-0.

James-Golden Éloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE 1 

Étoile du Congo est en progrès

Étoile du Congo s'est promenée devant la lanterne rouge du classement. (© DR)

Il s’agit pour l’équipe angolaise d’un troisième titre d’affilé. Elle
a dominé toute la compétition en remportant tous les matchs
joués. Premier du groupe A à l’issue des préliminaires, elle avait
battu le Sénégal en demi-finale avant de confirmer son leader-
ship face à la Tunisie en finale avec le score 29-18. La première
partie du match a été âprement disputée entre les deux équipes
qui s’étaient séparées sur le score de 11-8 à la mi-temps.
L’équipe tunisienne qui s’était inclinée en match de poule face à
cette même équipe angolaise, 24 à 10, a subi une seconde défaite
face aux amazones du handball africain. Troisième au Burkina-
Faso, la Tunisie a gagné une marche en occupant la deuxième
place, ainsi que le Congo qui est passé de la quatrième à la troi-
sième place sur le podium du championnat cadette. L’équipe de
la RD-Congo, finaliste lors de la précédente édition, a chuté, elle,
de la deuxième à la cinquième place.
Soulignons que les trois premières équipes (l'Angola, la Tunisie
et le Congo) sont qualifiées pour le championnat du monde de la
catégorie prévue en 2014 en Macédoine. L’Angolaise Nicol Silva
Da Costa a été sacrée meilleure buteuse avec 23 buts.
À l’issue de la compétition, la Confédération africaine de hand-
ball a publié l’équipe type de la compétition. Les sept meilleures
joueuses de l’équipe africaine sont :
- meilleure arrière droite, Mercia Hendo (Congo) ;
- meilleure arrière droite, Joana Furtuna (Angola) ;
- meilleure ailière gauche, Dalva Judith Franclin (Angola) ;
- meilleure ailière, Nicol Silva Da Costa (Angola) ;
- meilleure demi-centre, Jocelyne Mateta Yanda (Angola) ;
- meilleure pivot, Ben Tourkia Cyrine (Tunisie) ;
- meilleure gardienne, Alcina Esperencia (Angola).

Charlem-Léa Legnoki

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DES NATIONS 

L’Angola remporte
la coupe 
des cadettes à Oyo 
Les cadettes angolaises ont confirmé leur suprématie en
battant en finale leurs homologues de la Tunisie, 29-18.
Vainqueurs de la sixième édition au Burkina-Faso, elles se
succèdent ainsi à elles-mêmes.


